
ANNEXE N° 1 

PROFILS AGE-GAINS 

1°/ SOURCES 

1o Enquête F.Q.Po 1970 (Formation Qualification Professionnelle) 
I.N.S.E .. Eo 

2. L. Lévy Garbnua : "Les Profils âge-gains correspondant à quelques 
formations-type en France"o CREOOC 1973 

3o Sources administratives diverses : Ministères, associations. 

2°/ 18 PROFILS 

ramenés en francs 1965 (valeur en 1970 de l'indice base 100 en 1965 
141,4) 

P Gains des hommes bacheliers 
des catégories I = 3, ... 13 

P 2 Gains des hommes bacheliers 
des catégories I = 1, 2, 14, o.. 23 

P 3 Gains des femmes bacheliers 
des catégories. I = 3, ••o 13 

p 4 

p 5 

p 6 

p 7 

p 8 

p 9 

Gains des femmes bacheliers 
des .. catégories I = 1, 2, 14, o o. 23 

Gains des hommes diplomés en Droit 

Gains des femmes diplomées 
de l'Enseignement supérieur 

Gains des hommes diplomés en Sciences 

Gains des hommes diplomés en Lettres 
ou ayant effectué 2 années d'études 
supérieures et ·appartenant aux 
catégories I = 3, 7, 8, 9, 10 

Gains des hommes diplomés en Lettres 
ou ayant effectué 2 années d'études 
supérieures et appartenant aux 
catégo~ies I = 1, 2, 4, 5, 6, 11, ooo 23 

P 10 Gains des femmes diplomées en Lettres 
· ou ayant effectué 2 années d'études 

supérieures et appartenant aux 
catégories I = 3, 7, 8, 9, 10 

P 11 Gains des femmes diplomées en Lettres 
ou ayant effectué 2 années d'études 
supérieures et appartenant aux 
catégories I = 1,.2, 4, 5,·6 9 11, .. ~0 23 

source et 2 

source et 2 

source et 2 

source et 2 

source 2 

source 2 

sourcé 2 

source 

source 

source 

source 



p 12 

p 13 

p 14 

p 15 

p 16 

p 17 

p 18 

Gains des enseignants certifiés estimés 
à partir des échelles d•indices du 
Ministère de !.'Education Nationale 

Gains·des.médecins hommes estimés à 
partir des profils:de Lévy Garbdua pour 
la medecine libérale et des échelles 
indiciaires pour le médecin salarié 

Idem P 13 pour les femmes médecins 
compte tenu de la répartition différente 
des femmes entre exetcice sala~ié ou 
libéral de la profession 

Gains des enseignants agrégés d'après 
les échelles d'indices du Minist~re de 
l'Education Nationale 

Gains des ingénieurs d'après l'enquête 
F.A.S.F.I.D. (Fédération des Associations 
et Sociétés Françaises d'Ingénieurs 
Diplomés) 

Gains des hommes de formation secondaire 
générale non bacheliers 

.Gains des femmes de formation secondaire 
générale non bachelières 

source 3 

soutce 3 

source 3 

source : · 3 

source 3 

source 2 

source 2 

3°/ PROFILS UTILISES POUR LES DIVERSES FILIERES * 

F I L I E R E 

- Droit hommes 

- Droit femmes 

PROFIL 
UTILISE 

p 5 

p 6 

~-~~-~~~-~-~-~--~---~-~--~--~---~----~---~-~-~~~~-

- Sciences hommes 

- Sciences·femmes 

- Lettres hommes 
catégories : 3,7,8,9,10 

- Lettres hommes 
catégories : 1,2,4,5~6,11, ooo 23 

- Lettres femmes · 
catégories : 3,7,8,9,10 

-·Lettres femmes 
catégories : 1,2,4,5,6,11, ••• 23 

p 

p 

7 

6 

p 8 

p 9 

p 10 

·. p 11 

--------------·-------------------------· _________ .. 

* Note Pour toute précision· sur les filières, se référer à l'étude 
déjà citée sur "les effets redistributifs de l'enseignement 
supérieur", Décembre 1972. 



F I L I E R E 

- Variante lettres hommes 
toutes catégories 

- Variante lettres femmes 
toutes catégories 

PROFIL 
UTILISE 

p 12 

p 12 

----------------------------.----------- ~ ---------. 
- Médecine hommes 

- Médecine femmes 

p 13 

p 14 

-------------------------------------------------· 
- Pharmacie hommes 

- Pharmacie femmes 

p 13 

p 14 

--------------------------------------------------
AGE 1 

Ecoles d'enseignement supérieur 
type : Normale Sup.~ E.N.S.E.T. 

- hÎimmes 

- femmes 

p 15 

p 15 

---------------------------------------·---------· 
AGE 2 

Ecoles littéraires type : 
Chartes, E.P.H6E., L.O. 

- hommes 

- femmes 

p 12 

p 12 

---------------------------------------·----------
AGE 3 

Ecoles de ·Sciences Politiques et 
de Commerce 

- hommes 

- femmes 

p 5 

p 6 

~-------------------------------------------------
GEST 

Ensemble des écoles d'Ingénieurs 

- hommes 

- femmes 

p 16 

p 16 

~------------------------------------------------· 
Capa ci taj.res en droit 

- hommes ! p 1 
p 2 

- femmes ~ 
p 3 
p 4 

3 .. -



4.-

PROFILS AGE~GAINS NETS DE COTISATIONS SOCIALES (en· F 65) ET NON REDRESSES. 

~· 0 18-19 20-21 22-24 '25-29 30-34 . 35-39 40-44 . 45-49 50-·54 55-59 60-64 
L 

·- ·- .. 

.. 

p 1 - 8699 10651 13911 18692 28904 31499 28197 26676 28826 29250 

p 2 8310 9349 12574 13182 16761 20467 22871 17850 26676 28826 29250. 

p 3 8960 •12'277 9306 11577 14306 16414 15275 16166 16555 16555 16555 

p 4 7015 8592 10134 12260 13952 17950 17977 17857 16555 16555 16555 

p 5 - - - 18494 27885 33670 42751 43883 42461 35311 41513 

p 6 - - - 13861 21570 21923 24681 21711 22128 22510 20961 

p 7 .,·-· - .... - 14194 21000 34971 38409 39554 39773 44865 47185 

p 8 - - - '15035 22914 28996 27016 26301 26676 28826 29250 

p - 9 - - - 11216 14576 20651 26308 24342 26676 28826 29250 

p 1Q - - - 9830 12093 15000 16700 14681 22128 22510 20961 

p. 11 - - - 10756 11987 14292 14427 18950 22128 22510 20961 

p 12 - - 12000 15000 18800 21200 24400 27500 29200 28700 28700 

p 13 - - - 32358 66044 76697 86213 85262 75538 73803 62856 

p 14 - - - 19140 36973 43571 50612 50359 49446 48664 42534 

p 15 - - - 19300 25300 28700 32700 36300 38400 37800 37700 

p 16 - - - 25659 35172 48298 57708 62053 65696 62044 67500 

p 17 6930 9880 10311 11831 13684 20283 17510 16280 16346 17210 16328 

p 18 5368 6700 8110 8570 10350 10280 11064 9764 9733 9916 10660 



5 .. -

PROFILS AGE-GAINS BRUTS (en F· 65) ET NON REDRESSES 

~ 18-19 20-21 22-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 50-54 55-59 60-64 
E 

L 1 ,,,. , .. 
1 

!· p 1. - 12919 15665 19968 25545 44174 49641 42685 39481 44010 44903 

p 2 12371 13833 18371 19118 23292 27616' 31466 24563 39481 44010 44903 

p 3 13286 17953 13773 16968 20429 22888 21559 22598 23052 23052 23052 

p 4 10549 12768 14938 17929 20016 24679 24711 24571 23052 23052 23052 

p 5 - - - 25314 42028 54214 73373 75863 . 72735 57671 .70735 
'' 

p 6 - - - 19910 28725 29469 35279 29022 29901 30706 28192 

p 7 - - - 20298 28237 56955 64197 66609 67070 78024 83128 

p 8 - - - 21279 31557 44368 40197 38691 39481 44010 44903 

p 9 - - - 16460 20744 2.7830 38706 34565 39481 44010 44903 
' 

p 10 - - - ,14510 17694 21238 23221 20866. 29901 30706 28192 

p 11 - - - 15813 17545 20412 20570 25846 29901 30706 28192 

p 12 - - 17563 21238 25671 28471 34687 41217 44798 43745 43745 

p 13 - - - 51450 84086 97314 118618 117342 95875 93721 80128 

p 14 - - - 26068 61172 75177 90667 90111 88102 86382 72876 

p 15 - - - 26254 36583 43745 52171 59754 64178 62914 62703 

p 16 - - - 37339 57378 85576 73736 79131 83654 79120 858.94 

p 17 10430 14580 15187 17325 19703 27401 24166 22731' 22808 23816 22787 

p 18 8232 10106 12090 12737 15242 15143 16246 14417 14374 14631 15678 



ANNEXE N° 2 

LA REUSSITE UNIVERSITAIRE OIFFE~ENCIEE 

Nous disposions de la répartition lors de l'année universitaire 1967-68 

des étudiants selon l'origine sociale, le sexe, la filière et le niveau 

·dans la filière. 

Los niveaux distingués dans les différentes filières étaient les suivants 

Droit 

• Sciences 

• Lettras 

• ~1édacine 

• Pharmacie 

Capocité, 1ère année, 2e 3e 4e année, 3ème cycle 

1ère année 1er cycle, 2ème année 1er cycle, licence-maitrise, 

3ème cycle 

1ère année 1er cycle, 2ème année 1er cycle, licence-maitrise, 

3ème cycle 

CPEM, 1ère année, 2ème année, 3ème année, 4e Se Be année~ 

CES 

1ère année, 2e 3e 4e Se année, CES 

Pour estimer la r§partition pour l'année.19653 nous avons regroup~ las 

années de premier cycle en Sciences et en Lettres puis avons cherché pour 

chaque filière le tableau croisant le niveau et l'originesociale qui, à 

marges données (les effectifs par niveau ou par origine sociale en 1965), 

soit le plus proche du tableau observé en 1967-68. 

Pour juger de cette proximité, nous avons retenu une distance simple 

permettant d'aboutir analytiquement à une solution. 

Soit les coordonnées inconnues, 

{ ••• , n
1

j , } le tableau de départ, 

et m. , m •. 
J.. J 

les ma~ges donnéos du tableau inconnu. 



Nous avons cherché à 

minimiser 
i,j 

(x .. - n .. )2 
lJ lJ 

ni • n •. • J 

n •. 

sous les contraintes 2: x .. = m. 
j ~J ~. 

I x .. = m •. 
j_ lJ J 

D'où les estimateurs + ni. [m·J· n.J.J nij 
n., 

+ J [m. - ~-] 
~. ~. 

n •• 

o n •. 
0 J 

n •• n •• 

La distance utilisée est quelque peu analogue à celle du X2 , où l'on 

aurait remplacé au dénominateur nij par son estimation lorsque Ugne 

et colonne sont indépendantes : 

ni • n •. 
• J 

n., 

Les contraintes x.. > 0 n'ont pa~ été explicitées, les solutions 
~J 

obtenues s'étant avérées toutes positives. 

2.-

Pour les catégories ''Inactifs" et '~Autres catégories" (année, police, clergé), 

on a harmonisé les données de 1965 et 1967, les officiers supérieurs de 

l'armée et de la police étant maintenant classés avec les cadres supérieurs . 

. / .. ~ 



3.-

Pour apprécier les différences de répartition dJun niveau à l'autre~ il 

faut tenir compte d'une éventuelle modification de la répartition des 

entrants. 

Pour toutes les filières à l'exception de Médecine~ si le pourcentage 

au premier niveau des originaires d'une catégorie donnée s'accroit 

annuellement au taux x %~ le pourcentage au second niveau sera inférieur 

d'environ 2 x% au premier (5 x% pour Médecins). 

Entre 1965 et 1970 1 le taux x observé pour les ouvriers et sur l'ensemble 

des filières a été d'environ 10 % * ; nous ne considérerons comme signi­

ficatifs pour ces catégories que les écarts au moins égaux è 20 %. 

Oe cette façon, nous observons par filière certains écarts significatifs 

pour diverses. catégories entre les répartitions au premier et au deuxième 

niveau (Cf tableau page suivante). 

La réussite universitaire différenciée selon l'origine sociale semble 

fonction de la filière et du sexe ; en droit et en sciences, l'origine 

sociale des femmes semble jouer plus manifestement que pour les hommes. 

Quelques catégories apparaissent avec presque tbujours le même signe : 

positif chez les professions libérales~ les instituteurs, les professeurs 

négatif ·chez les ouvriers et les teçhniciens. 

Les résultats pour la filière Médecine sont apparemment opposés à ceux 

des autres filières~ et cela du seul fait d'une répartition en CPEM 

fortement différente de celle des années suivantes : si l'dn compare~ par 

exemple, répartition en première et en cinquième année, les différences 

sont faibles et en accord avec celles observées dans les autres filières • 

. / ... 

Cf. note CEPREMAP - Yves HORRIERE et P. PETIT : 

·"Effets redisttibutifs immédiats de l'enseignement supérieur 
analyse comparativ8 des années 1965, 1967 et 1970" - Juin 1973. 



4.-

Cetts différence entre CPEM et les autres années est en partie explicable 

par la dés~~feotioh remarquable deè fils da cadres supétieurs et d'ingé­

nieurs pour 1es scienc8s au profit de la médecine obserVée à la fin des 

ahhées SO.i • 

AG 
SA 
ID 
AR 
GC 
PC 
PL 
PR 
IG 
cs 
IS 
TE 

· CM 
·EB 
EC 
co 
OQ 
os 
MI 
MA 
PS 
AC; 

DROIT 

REUSSITE UNIVERSITAIRE 

ECARTS SIGNIFICATIFS 

SCIENCES LETTRES 

Hommes Femmes Homme$ FEimmas Hommes Femmes 

- + 
- -
+ + -

-
+ 

- + 
+ + + + + 

+ + + + 
+ + 

+ + + + 
+ + + + 

- - - - - -
- + 

- - -
-- -

- .. - - -
- - -

-
- -

r'1EOECINE 

Hommés FemmfJs 
i 

+ + 

+ 

+ + 

-
- -
+ + 
- -

+ 
+ 

+ 

! 

+ 

Voir note citée de Juin 1973 de MM. Y. HDRRIERE et P. PETIT. 
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.• , ... ··• 7FT.f./'rr'ION DE M. PETIT et DISCUSSION • 
. ~~·---------------------------------------

Monsieur P. PETIT présente sa communication sur: 

"Rendements de l'enseignement .supéPieUP et origine soaiale" 

.. Monsieur DEBEAUVAIS félicite l'auteur pour la richesse du travail 

entrepris et insiste sur la supériiDrité de telles études qui distinguent les 

taux de rendement selon les C.S.P., par rapport aux études globales de type 

américain~ 

-Monsieur EICHER adresse lui aussi ses félicitations à l'auteur 

pour l'intérêt de son travail. 

Puis il demande à l'auteur de lui préciser si la raison pour laquelle 

il ne tient pas compte des coûts ni des manque à gagner spécifiques selon 

les catégories d'étudiants, vient des difficultés d'estimation des contre~ 

parties de telles charges chez les .étudiants salariés. 

- pour Monsieur PETIT, la non prise en compte ·des coûts spécifiques 

(en-dehors du manque à gagner) est essentiellement une question d'ordre de 

grandeur. Le problème du manque à gagner est plus cbmplexe : il varie selon 

que l'étudiant travaille ou non de plus, il fait intervenir le problème 

du temps de loisir ; enfin, comment chiffrer monétairement l'allongement des 

études dû au travail salarié ? 

- Monsieur DEBEAUVAIS ajoute que le risque d'échec est sup'érieur pour 

les étudiants salariés. 

- Monsieur MINGAT fait remarquer que le nombre de diplômés a une. in­

fluence au niveau des revenus escomptés et abandonnés en ce qui concerne 

l'enseignement supérieur, mais que cette hypothèse n'est pas faite pour les 

diplômés de l'enseignement secondaire, ce qui n'est pas très logique. 

-Monsieur PETIT dit que selon lui, le nombre de diplômés de l'ensei­

gnement supérieur est significativement petit par rapport à ceux de l'ensei­

gnement secondaire, de sorte que les revenus de ceux-ci ne sauraient en être 

_affectés. 
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-Monsieur DEBEAUVAIS demande s'il n'y a pas un biais du fait de 

1' écart possible en.tre la C. S. P. déclarée par 1 '~tudiant et la C. S. P. 

déclarée parle père au recensement. 

-Mademoiselle BACHET précise à ce sujet qu'une enquête où les deux 

sources de renseignements existaient, a montré qu'il n'y avait pas d'écart 

significatif. 

- Monsieur LEVY-GARBOUA tout en soulignant le caractère novateur de 

l'étude s'inquiète de la fragilité statistique, due, selon lui, à ses hy­

pothèses trop nombreuses et complexes. 

- Honsieur LEt-'JENNICIER attire 1 'attention sur la désutilité de la 

perte de loisir qui résulterait du travail salarié ; l'enquête budget-temps 

réalisée par lè C.R.E.D.O.C. et l'I.R.E.D.U. montre en effet que le temps 

de travail est, pou~ l'essentiel, prélevé sur le temps d'étude; et non sur 

le temps de loisir. 

-:-:-:-:~:-:-:-:-
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... ~ARCHES POSSIBLES EN VUE DE LA REDUCTION DES INEGALITES EN MATIERE 

0 1 EDUCATION EN AFRIQUE 

par Marie ELIOU 
Chargée de recherche à 1 1 I.E~D.E.S. 

Si dans les pays développés les inégalités en matière d'éducation 

se rapportent à des inégalités de chances à l'intérieur du système scolaire 

(conditions de la·scolarité, filière· de l'enseignement, passage d'un niveau 

d'études au niveau supérieur, prestige et valeur ma~chande des dipl~mes), 

en Afrique c'est aux portes de l'école que la grande ligne de démarcation 

se dessine. Il y a les seolarj.sés - dont une partie d'ailleurs le sont de 

. manière éph~mère ... et il y a les autres.· 

Les modalités de cette première sélection reflètent e/;enflent 

des inégalités _déjà existantes_tout en édifiant la base s~r laquelle 

s'appuieront des sélections nouvelles. 

Le recrutement scolaj.re est fonction d'une demande plus ou moins 

différenciée et d'une offre qui est, elle, bien déte~inée par le pouv~ir 

administratifo ~a carte scolaire épouse la carte économique, elle~tme 

dessinée par la succession des évènements historiques plut~t que par la 

distribution géographique des ressources naturelles:. axes/du commerce, 

voies de pénétration coloniale, ·ouverture vers le littoral, urbanisatioti.. 

La demande d'éducatioll renferme, elle aussi, les résulta.ts dVune évolution 

historique : précocité des contacts avec 1 'Eurc)pe, atti.tude devant la 

pénétration étrangère et ses instruments culturels tels que l'église et 

l'école, influence plus ou moins grande de l'islam qui offrait ses propres 

réseaux scolaires, intériorisation enfin des chances objectives d'accès 

à des postes garantissant une amélioration des conditions de vie. 

Les taux de scolarisation traduisent déjà des situations 

extrtmement différentes d1un pays à l'autre de l'Afrique d'expression 

française qui consti~ue notre objet d1étudea Mais c'est à l'intérieur de 



chaque pays que les disparités dfviennent explosives, m~e si certaines 

zones de retard éducationnel enjambent les frontières (1). 

Le taux de scolarisation du pays est un indicateur global de son 

tU en la matière.· Les taux particuliers constituent des indicateurs 

~chances devant l'éducation offertes aux différents.groupes à l'intérieur 

du pays ; l'accès à 1 1enseignement secondaire révèle les possibilités dont 

dispose chaque groupe pour tire~ un bénéfice de la scolarisation primaire 

l'accès au supérieur dessine de manière précise l'aire de recrutement de 

la couche dirigeanteo 

I - Constat de· la situation 

1. L'éventail des disparités 

Les inégalités entre ,!é.&.ibllS géographiques, ·ainsi qu'entre zones 

urbaines et !.~ions rurales étant très marquées, c 1est dans les régions où 

se trouvent les principaux centres urba_ins et surtout la c~apitale que les 

possibilités scolaires sont concentré4$. 

E~ règle générale, l'enseignement supérieur, mais aussi les 

établ1.ssements dispensant un enseignement- secondaire long, les internats 

et mtme 1 'enseignement techn:f.que et professionnel, à quelques rares· 

exceptions près, se trouvent groupés dans les grandes villes (2), obligeant 

les originaire~ des régions rurales - représentant, selon les pays, de 
. . ·' 

(1) ,J. :BUGNICOURT, IJ>ispa~ités régionale.!l-~!t aménag~ent du. territoire en 
Afrique, A& Colin, Paris, 1971. 

(2) En Haute-Volta, Ouagadougou et nobodioulasso groupent vingt des quarante­
trois établissements du second degré du pays (dont toutes les écoles 
dispensant un enseignement long) ; en eSte d'Ivoires l'enseignement 
technique et professionnel - à l'exception des centres techniques ruraux ~ 
n*est implanté que dans les deux villes principales, ,.Abidjan et Bouaké 
(données 1968, dans M8 ELIOU, Scolarisation et promotion féminines en 
Afrique, Tiers-Monde, XIII, n°49, janvier .. lnars 1972). Au Sénégal,· la 
région du Cap-Vert réunit 41,6 % des élèves de sixième de 11 ensembie du 
pays ; celle de Niamey rassemble 47,7 1o des élèves de sixième du Niger 
(données 1967, dans M. ELIOU, Scolarité primaire et accès au second 
degré au·Niger et au Sénégal~ Tiers-Monde$ ·xi, n°44, octobre-décembre 
1970)~ ' . 



63 à 9·5 % de la population globale ( 1) ... à des mouvements migratoires. 

Par ailleurs, la qualité de l•enseignement offert (qualification 

des enseignants, moyens pédagogiques) renforce le privilège dès villes et 

des régions dans lesquelles les plus importantes d'entre elles sont 

implantées. 

Les inégalités ~g~~~ posent des probl~nes à la fois 

complexes at délicats. Déjà elles ne peuvent 'tre appréhendées qu'S. travers 

certaines enquttes, les statistiques scolaires ne relev·ant généralement pas 

les ethnies des élèves (2). 

Une enqu~te de li!EDES (3) a permis de constater qutau Niga~~ 

les ethnies Djerma et Sontat sont sur-représentées panai les élèves de 

6eme, les autres ethnies étant toutes sous-représentées et qu 1au Sénégal, 

seuls les Wolof sont proportionnellement plus nombreux parmi les élèves de 

6ème que dans la population globalee L'etlqu~te menée par J-Y M.artin au 

Nora-Cameroun (4) fait apparattre la nette prédominance de~· Mouritang·. 

aussi bien dans l'enseignement primaire que dans l'enseignement secondaire. 

Souvent" et c'est très important, ce~ inégalités son.t une 

projection au niveau de l'ethnie de disparités d 1 un autr«:; ordre, disparités 

socio-économiques, géographiques, culturelles~ Les ethnies qui se trouvent 

dans une zone de développenent bénéficient beaucoup plus de la scolarisa­

tion que celles qui occupent un arrière-pays distan~é éconOmiquement par 

d'autres régions et offrant dans le cadre d'une infrastructu~e embryonnairè 

(1) ~n~aire démQ,Sraphi9..ue l.970, Nations .. Uniest New..:.Yo.rk, 1971. 

(2) En Guinée, par exemple, l'utilisation m'lhne du nom de~ ethnies est 
interdite (H. DESCHAMPS, Les institutions politiques e~ Af~i~ue noi~e, 
P·.,u .. F., Paris, 1962) et d·1après Cl. RIVIERE, on risque l'expulsion si 
jamais on tente de mesurer la distance s_ociale entre ethnies (Mutations 
soci~!!s.~n Gu~née, M& RIVIERE, 1971, p.23). 

(3) k!s rend~~~ de 1 v enseigna!_teP:t du.~p_remier ~.~;é en A{rig_ue francophone, 
tome V, par I .. DE!LE. avec la collaboration de Vo CAMPION-VINCENT, M. ELIOU, 
R. MINGASSON et J" AGUIRRE o 

(4) J .Y .. MA"RTI'N, Inégalités régionales ~~alités sociales, : 1 1enseigne­
me,nt secondaire au Cameroun .se_Et~~trional, corrununication ·au Congrès 
Internacional des Sciences de l'Education, Paris, Septembre 1973, 
document ronéoté. 



un réseau scolaj.re clairsemé. Ge pendant, dans la mesure où ces inégalités 

sont perçues par les intéressés-en tant qu'inégalités ethniques, elles 

peuvent fonctionner comme catalyseur de toutes les frustrations dans une 

pe1:spective de renvendicat.ion globale qui sera qualifiée de "tribale11 par 

les détenteurs du pouvoir visés. 

L~s :i.négali tés .::tociale! en mati èze d' éducat.i,on prennent une 

telle ampleur en Afrique· qut elles dev:i.ennent perceptibles à 1 'oeil nu. 

Point niest besoin d'instruments fins de mesure quand ces inégalités 

interviennent avec urte telle précocité dans le ptaocessus scolaire. C'ést 

ainsi que les chances de mobilité sociale restent restreintes. Po Mercier 

remarquait : nLes couches sociales qu*a dégagées le processus de diffé .... 

renciation déclenché par la colonisatiort tendent, dans de nombreuJt cas 9 à 

J,Jes enquttes qui mettent en relations· la répartition socio­

professionnelle des pa·.r.ents des élèves et celle de la population du pays 

étudié chiffrent 1 'inégalité d 1.accè$ à l'éducation des différents groupes (2) 6 

Les inégalités d'accès à 1 2enseignement .selon le sexe~ traitées 

souvent conme secondaires par rapport à celles qui affectent la populat1.on 

masculine, principal béné.ficiaire du système scolaire, créent des cl~vage~ 
conduisant à des sit:uat:i.ons difficilement rt!vers:i.bles e 

La manière dont les filles sont distribuées à l'intérieur des 

niveaux et des filières de l'enseignement. est encore plus parlante que le 

. ----..... ~_,.. 

(1) P .. MERCIER, Classes t~t changements pvlitique_s en Afr1.que noire, Cahiers 
~ern~ de sociol~g~~' XXXVIII, 1965, p.147$ 

(2) Au Nord-Cameroun, les ag:riculteut's~ représentant 86,5% de la popula ... 
tion, fournissent 68,6 % des élèves du secondaire, tandis que les 
travai1.1e.urs et les cadres du secteur· moderne, 4) 2 ~' de la population.,.. 
envoient aux m~mes écoles 14,52% des élèves (J ... y MARTIN, OP,•.cü.)• 
Au Sénégal, l'écart est beaucoup plus marqué : les agriculteurs , 
représentent 72 % de la population actlve et seulement 32 % des parents 
·des élèves de 6ème, tandis qu 1 au 2 % de la populatio-n active constitué 
par les cadres correspond 17% des parents des élèves.de 6ème 
(V. CÀMPION .. ~VINCENT, Systèm~ d'enseignement et mobilité· sociale au 
Sénégal, ~française __ d!, §..?ciolQgie, XI, 1970). 



volume de leurs effectifs quant à la discrimination de fait qu~elles 

subissent. 

Taux de séolarisat:i.on comp·arés selon le sexe des élèves pour 100 000 habi­
tants en eSte d•Ivoire, en llaute-Voita. et au Sénégal (1967-1968) (1) 

Dogti 11J ry}* 
d'mnigtJmmlf 

Préscolaire •••••..••.••• . 
Premier degré .••••.•.•• 

Second degré : 

Général : 
Premier cycle court • 

Premier cydc long ••. 

Total premier cycle 

Second cycle ••.•••• 

Total généml ...•. 

Normal:· 
Premier cycle .•.•..• 
Second. cyde •• , •••• 

Total normal •••• 

Technique et pt<)fes-
sir~nnel ........ ; •.• 

Total seeonà degyê 

Supérieur ........... " .. 

Total dfe<:tif$ sco­
larisés ••..••••• 

Côte-d' lvoin 
----'---·------------

Hautt-Volta 

GtWfOtJs . Fillts Gar;onJ .fol/let Garpms Filles 

.aGos 

242 44 :11 x6 214 ca> 94 <Il) 
I8t (3) flJ (S) 

476 T24 p __ _2_~-::_~6 (2) 7t; (2) 

7XS 168 88 25 681 249 

3S ll· I!) 3 "8:1 2.6 - ............. ---.-·------... ,-.................. ~---~-·-----~.._ .. 
7H 179 275 

12. 4 13 ~ 8 6 
li 1 1,8 0,2 ., 2 -------------------------
25 14,8 :;,z. 15 s 

{1.) M. Ei.IOU, Scolarisation et promotion féminines en Afrique, .2.E.!....ill~ 

(2) Public· seulement 

(3} Premier cycle privé court et long 

(4) Non compris le technique 

On remarque dans ce tableau que la place des effectifs féminins 

qui occupent un peu plus du tiers de l'ensemble dans le premier degré ne 

cesse de se rétréCir. à mesu:r.e que le degré ·et le cycle de l'enseignement 

s'élèvent. Par ailleurs, leur localisation à 1 1intêrieur de l'ense:f.gnetnent 

technique et professi.on.nel permet de constater que les filles, sauf rares 

exceptions, sont en premier lieu cantonnées dans les enseignements dits 

"féminins" (à dominante d'enseignement de couture, de cuisine et de 

puériculture) qui n'offrent pas· de véritables débouchés professionnels 

et suivent en second lieu les sections commérciales,. 
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2. La persistance des inégalités éducatives 

Les décalages existant au ni veau p:dmaire sont souvent accentués 

à rnesure que sont fr~mcllies les différentes étapes du cursus scolaire. 

Nous avons vu le cas des filles dans certains pays : la plupart de celles 

qui q,vaient été accueillies dans 1 *enseignement primai. re peuvent s'attendre 

à voir leur élimination de la compétition scolaire différée à 1 •étape de 

la 6ème) de la 3ème ou de l'entrée au supérieuro 

Parfois, quelque!; méèanb'!lles de compensation jouent en sens 

contraire. Des individus sur-sélectionnés peuvent présenter une valeur$ 

une ambition et un dynamisme qui les portent au devant d'une réussite dont 

on ne peut créditer une quelconque politique de promotion et qui ne 

rejaillit pas sur la situat:i.on c.\'ensemble du groupe dont :Us sont issus. 

La hiérarchie et l'étanchéité des différentes filières de 

l'enseignement servent à régler. l'inégalité en canalisant les prétentions, 

des groupes les moins favorisés., A:l.ns:l.) la demande est contenue dans les 

lim:i.tes qutune pol:l.tique implicite d'enseignement accorde aux différents 

groupes bénéficiaires de liéducation; 

~me si, dans le cadre d'une expansion scolaire quantitativement 

importante, la fourchette des écarts arrive à se rétrécir à la base de 

la pyramide des effect:tfst la translation des inégalités éducatives vers 

le niveau immédiatement supér:teur. est inévitable., étant donné le caractère 

élitiste d.u système scolaire .. 

En l~état actuel des choses, la situation d1 inégale répartition 

des chances scolaires reste bloquée.· 

* 
* * 

Il - Recherche de solutions 

La recherche de solutions à des problèmes aussi graves relève 

de la politique de l'éducation de chaque pays et mtme de ses options 

politiques g~n6rales& 
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1.- La fuite à l'avant par le développement de la scolarisation. 
t\'t€.~A<,~t1i tf!'-"\~.} 

Déjà au)C:.t,~ des indépendances africaines, la Conférence 

des· Etats africail'ls d'Addis-Abeba (1961) '~ampait le projet d'une 

scolarisation totale à brefs d~lais, sur la base du droi.t imprescri.ptible 

de 1 1ensemble des populations à l'enseign~lent.· Les lendemains ont été 

moins euphoriquese· La conférence de Nairobi (1968) prenait acte des retards 

accumulés et du caractère partiel de cet objectif. 

Envisager l'avenir en termes d'augmentation quantitative tout 
~1 fi t.W~ o..t:.o...,. 

en proclamant l'égalité des droits de tous à 1 1 éducation est une è&lfs•im 

facile qui., tant qu'elle n 11 es.t pas saisie comm.e une échappato~re dérnaga-

t(e\A.I\.9-.rfiV(J ~ique, a l'avantage d 1entratner l'adhésion populaire~ Elle dispense en 

outre de 1 'effort de réflexion sur des éventuelles re.convers:f.ons et leur 

mise en pratique.· Mais il se trouve que les limites budgétaires deviennent 

rapidem~nt perceptibles. Enst.tite, le bénéfice ambigU d'un enseignement 

d~origine étrangère et d•orientatio~ extravertie comnence a ~tre mis en 

question• Seule l'inégalité d 1accès des différents groupes :à l'éducation 

reste systématiquement occul t'é·e. 

Liaugmentati.on de la scolarisation - un des résultats les plus 

tangibles de la politique d 1 ensei.gn.ement en Afrique - donne l'illusion 

de la démocratisation~ En fait, lès Etats subissent passivement une pression 

plus gr~nde des groupes relativement pr~vilégiés qui ~nvestissent par 

ailleurs les postes de décisionllt C1est la région la plus scolarisée dans 

le primàire qui exigera l'expansion du ·second degré ; c'est le groupe 

ethnique qui. a eu le pl us largement accès au second. degré qui postulera 

avec plus d'insistance les bourses et les places dans le supérieuro Suivre 

la demande, risque d'aggraver. les disparités existantes (1)o 

Le manque de politique à cet égard, ou plut8t la politique qui 

consiste à développer la scola:t·isation an subi.ssant et not: en orientant 

la d~nde, .·aboutit parfois à des situations inextricables~ contestables 

sur tous les plans et qui appelleront tSt ou tard le coup de frein qu~on 

siingénie à faire reculer. Ainsi, le Congo, étant déjà relativement 

------------------
(1) LE TH.ANH KHOI et coll. !-'ell~.e.i&,!lJ!G~.!!~ .e'tl. Afriqu~ tropi_cale, P.UaFà, 

Pa~is, 1971, p.85. 
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bien, quoique i.négalement, scolarisé au niveau primaire et seco~daire (l)J 

subi passivement au· niveau supé:t:ieur une demande qui à la fois dépasse 

ses possib:l.lités_ budgétaires et cons·olide les inégalités exis.tantes sans 

pour autant satisfàir,e ·aux impéràtifs économiques d'un pays en voie de · 

développement ayant un beso:i.n urgent en cadres. En effet, cette pression 
.. 

se traduit p~r l'att~ibution·de bourses substancielles à l'ensemble des 

bacheli.ers, l'orientation de l1.t. majeure pa.rtie d'entre eux vers des 

~tudes à llétranger et l'acceptation de fait par la. Cormnission d'orienta-

tion du choix de la spécialité et du système de format:i."on propos·é 

par le candidat 43 %des boursiers à l'étranger - qui rèprésentaient 

les deux tiers de l'ensemble des étudiants congolais - prévoyaient, en 

1971, dans la meilleure des hypothèses, une durée d'études universitaires 

de 6 à. 13 a.ns~-•• {2)· 

2.; L' "adaptati.on11 de l'enseignement 

Une certaine prise de conscience des inégalités en matière 

d'éducation tout autant que 4e l'ina~équat:i.on d•un système d'enseignement 

transpl~nté dans les pays africai.ns a· i.nspiré plusieurs ébauches de 

réformes partielles~~~ Paradoxalf.mlent, si 1 'on admettait que la situation 

économique et culturelle de tel ou tel pa.ys .exigeait un changement 

important dans le domain!~ de 1 1en.seign•3ment, c'est 1 •enseignement dans 

les régions rurales seules qu'on essayait la plupart des fois à "adapter", 

le système d'inspiration étrangère gardant et rertforçant son emprise 

et son prestige en milieu urbain~ 

Il est à peine. ·'besoi.n de mentionner ce que cette solution 

·prése~te de. pr~_fondétnent inégalitairee.; Les populations conc·erné-e·s d'ailleurs 

(1) Pourtant. J.· BUGNICOURT notait l'absence de stratégie spatiale co~cernant 
l'expansion de ces enseignements·: "En ce qui concerne la. construction 
d~ nouvelles écoles ou l'élargissement de celles qui existent, le · 
facteur déterminant est le grovpe de pression des parents, relayé plus 
ou.moins, selon le liett, pax- des gr()upes politiques" (dans: "§emaine 
nationale d'études sur les rendements scolaires, :arazzaville, 24-28 mars · I97i5; -BREA, .. i)akàr) .~ .. ----·---·- . . . " . .. 

(2) M. ELIOU, La fuite en avant dans l'enseignement supérieur : les 
boursiers congolais; â para'ttre dans Tiers .... MO,!}de, n°59, Juillet ... 
Septembre 1974~ 
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l'ont vivement ressenti, qui· ont fait échec à toutes ces tentatives. 

C'est à une autre foi1lle 4' "adaptation" que correspond l'accueil 

dans 1 'enseignement technique dit 11fém:i.nin" d'une proportion importante 

des filles qui veulent poursuivre leurs études après.l 1enseignement 

primaire. So_us le couvert ronflant de 1 r appellation "enseignement 

technique" et dans ui1 esprit de spécialisation des rtJles selon le sexe, 

on renvoit à leur ménage· une bonne partie des filles qtti post.ulent un 

enseignêment professionnel~ 

Ce sont de fausses solutions par excellence, car elles figent 

les inégalités en créant des s<.n:tes de "réserves" à 1 'intérieur du système 

scolairee' 

3. Le renversement des tendances 

IJe système_ de 1 t enseignement • hérité dans les pays africains 

d'expression française de l'ancienne_puissance·coloniale_.véhicule une 

conception élitiste qui est d1 ai.lleurs. figurée dans sa structure ... ~fais, 

en Afrique, son seul accès invita:at à une langue et à u~e culture étrangère. 

lève un barrage beaucoup plus efficace que celui de la ma'ttrise de la 

lang'-'e savante qu:f. fonctionne à 1 t intérieur du système scolaire en France · ( 1). 

L'analyse de l'évolution des différents pays africains en matière 

_d'enseignement montre que. la tendance est au g-rossissement des défauts 

et .à lllaggravation des :f.négalités. 

Il ne semble pas qu'à l'intérieur de ce système, l'amélior~tion 

quantitative ni mtœe des tentatives partielles de correction puissent 

conduire à la réduction de ces inégalités. 

C'est un renversement des tendances qu 1il faudrait provoquer 

et cela aussi bien dans le doma:f.ne de 1 'offre que dans celui de la 

demande. Un tel programme rie peut se réali.ser sans une mobilisation 

( ~) P. !OURDIEU ·et J ... cl. PASSER()N, L!.. reJ2r9,SiuctioE:, éd. de Minuit, Paris, 
1~70. 



générale des énergies dans le cadre d'une politique clairement 

définie. 

* 

III .. Démarche c.oncrète en vue du renversment des tendances 

Il va de soi qu'une telle démarche relève de la responsabilité 

des pouvoirs polit1.ques. Néa.mnoi.ns, la recherche en économie de 1 t éducation 

pourr~it contribuer à. l'~laboration de nouveaux schémas éducationnels 

prenant en considération les disparités actuelles et leurs répercussions. 

Elle pourrait four11ir des analyses à différents paliers du processus 

de r~nversement des·tendances en matière de politique éducationnelle.' 

ï.· Identifier les mécanismes de reproduction et de translation 
def~ inégal:f. tés 

-
11 est manifeste qu'un enseignement d'origine étrangère1 

dispensé à tous les niveaux dans une lana~ êtraE~re, favorise grandement 

les couches qui sont le plus familiarisées avec cette langue et la culture 

qu'elle véhiculeq' En somme, la déculturation devient un passeport pour 

le succès dans la carrière scolaire •. : Quant .à la masse des effectifs scola..o 

risés, placés en situation d'émigrés culturels dans leur propre pays à 

l'intérieur de cette école qui aurait dt\ les aider à s'épanouir, ils 

verront leurs chances s 'amenu:f.se·r et leu~ énergie gaspi.llée d~ns là 

vaine poursuite d'une ascension sociale à travers les critères scolaires 

imposés. 

"Les impé~iali.smes c.ul.turels rendent absolument inopérante 

la formation de la jeunesse, m~ue sèolarisée. L'écran que constitue non 

seulement l'appareil politico-économique, ina:f.s surtout le système éducatif 

en langue étrangèrP., conduit à engloutir des fortunes sans aucun impact 

sur le milieuè L1éducation et la scolarisation en français et en anglàis 

~e transforme en t'"ien les· couches rurales ou urba:f.nes"( 1) ~·! 

(1) Pathé DIAGNE, P~~r. J~~ni.té ~est .... africaine. Mic:t,o-é~ats et· int·égra­
tion éçoi1omi g~e, Anthropos, Paris, 197 2, p. '240. · 
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Le système scolaire sera ainsi utilisé pour filtr.e~ l'accès aux 

postes les mieux rémunérés et aux leviers de commande en conférant une 

sorte de légitimité aux groupes qu'il privilégie dans la course au diplSme. 

Les inégal:i.tés entre sexes sont reconduites- à travers des 

!!!!!; .. a;!ités gui ~_§socient 1 'éc2,l,'? .... en 2ri~~ité .é!.u sex~ masculin. La 

conclusion d 1un rapport :r.éc-ent de l'UNESCO basé sur les réponses officielles 

des pays membres de l'organisation internationale à un questionnaire 

concernant 1 1égalité d'accès des femmes à l'éducation fait apparattre 

la persistance des .attitudes discriminatoires (1). 

Une manière de désamorcer un tel SJs~ème fermé sur lui-mtMe 

- on a vu que la distribution inégale des biens édùcatifs se reproduit 

par le biais de la conjonction d'une demande sélective à tous les niveaux 

et d'une offre précise émanant des principaux bénéficiaires du ,:;ystème -

serait de .~hill~!! lee: ~·l'!éS.é!!!~~~- d'accès à 1 1éducati.on des différentes 

couches de _la population y c<:lmpris des groupes ethniques e 

(1) "La contribution-des femmes au développement rural étant généralement 
reconnue comme importante ·et le besoin de cadres ruraux qualifiés se -
faisant grandement ·se.rttir dans la perspective des transfonna~ions · 
socio-économiques engagées ou projetées, il est étonnant de constater 

. à travers les réponses au questionnaire reçues au Secrétariat _que 
les formations envisagées pour les femmes· rurales se rapport~nt surtout 
à leur image d'épouse et de mère et beaucoup moins à leur ~Sle dans les 
mécanismes de production. Et, en effet, la part:i.cipation des jeunes 
filles et des femmes à l 1 enseign~nent et la formation agricole est1 
pour la plupart des pays:t d-'une modicité alarman.te, rarement évaluée, 
d'ailleurs, puisque la part dévolue aux f~11m.es d~·c1s ce type d'enseignement 
est généralement passée sous silence dans les études sur la question. · 

Il serait souhaitable que cette contradictio-n, mise en évidence 
déjà pendant les travaux de la Conférence mondiale sur l 1 enseignement 
et la formation agricoles de Copenhague, suscite dans les différents 
pays et sur le plan des organisations.internationales des mesures 
concrètes et des dispositions particulières concernant les femmes 
rurales qui tiendraient à égaliser leurs c~ances d'éducation et de 
promotion avec celles de leurs compagnons". (Etude pur l .. ~égalité 
.~accès d~~es fi~les e~ 9-es f~~~~ à 1 'éç!~ç:_~tion dans le cadre 
du~ déy!=loppemen;..J:.:~ral, Nations-Unies, 1,7f+a 



Parallèlement~ identifier le processus par lequel ~s inégalités 

se su2erposen~ pour fortne:r un complexe de conditions donnant droit à 

1 1 école ou en interdisant 1 'accès, pert)lettrait, en. retrouvant les 

véritables origines des situations inégalitaires devant J.Véducation, de 

pouvoir éventuellement agir directement sur elles, en tout cas de ne pas 

l~s masquer •. 

2. Localiser les maillons faibles 

Les maillons faibles du syst(:..me quant aux mécanismes de 

reproduction et de translation des inégalités ne sont pas seulement les 

aspects les plus apparents ou les plus révélateurs d•'une distr.i.bution 

inégalitaire des'chances devant l'éducation .. Ce sont surtout ceux qui 

mettent en cause la ~o_{tés:l.on_ na~.~9~~" 

Indépendamment des or:i.gines historiques et économiques de 

certains déséqu:llibres, 1~ cadre géogt·aphique de la région et le cadre 

culturel de ltethnic peuv~nt servir. de référence à des revendications 

qui, dans des nat:ions plus anciennement l".nm:.tituées relèveraient des 

luttes politiques et sociales~ 

"La naissance et ttéd:tfication vraie d 1une nation supposent 

que l'on intègre mieuJt les régions de notre pays entre ellest et que 1 'on 

fasse apparattre les li~ns de complémenta:t'itê qui les lient .. Elles 

supposent que 1 'on supprime radicalement certains déséquilibres i.nternes 11 (1) .. · 

L'idéolo_s.ie élitiste véhiculée par les sy~tèmes d'enseignement 

d 1origine française assure la pérennité de l'inégalité d 1accès ~ l'éduca­

tion par 

- la langue et la culture étrangères aux récepteurs 

- la hiérarchie et ltétanchéité des filières 

e les modalités des sanctions filtrant la promotion 

- l'orientation de l'enseignement secondaire général vers l'enseignement 

supérieur 

- la iongueur des études a~ niveau du supérieur exigeant un investisse­

ment :i.mportant e 

(1) G.L. HAZOUMEt !gf~!o..s.:f::.~s ... tE,ibsJis;es et nation. e!l .. ~!!gue_: le cas 
dahoméen, Présence africaine, Par.:i.s, 1972, p~169. ·- . -·----· 
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Par ailleurs, le ~ de 1 'a:ctuel système d'en.seignement t·end en 

Afrique rédhibitoire toute intention ou promesse dtégalisation des chances 

d'accès à l'école. Rien que dans les dépenses de personnel enseignant, 

on relève le cotlt élevé.du personnel étranger d1 une part, largement 

utilisé dans l 1 en.seignem.ent secondaire et supérieur, du personnel nat.i?~al 

d 11 autre part dont la rémunération cormne celle de toute la fonction publique, 

est héritée du passé colonial et non établie par rapport aux possibilités 

du pays. tt! Thàn.h KhfSi remarque que, dans le.s conditions actuelles, la 

Haute-Volta serait obligée de consacrer la totalité de son budget ·à 

l'éducatlon pour arriver à scolariser la moitié seulement de la population 

enfantine (:i.). 

La réduction des inégalités devant 1 'éducat:Lon en Afrique, 

inégalités qu~ menacent le processus d'intégration nationale, se heurte 

au double barrage de l'idéologie et du coüt du système actuel de l'ensei­

gnement. Ces maillons faibles du système loc.al:i.sés, il s'agit d'ébaucher 

certaines alternatives qui pe~nettraient de sortir de l'impasse~ 

39 Restructurer la distribution spatiale de l'offre 

Dans une première étape transitoire, o-n pourrait envisagez· 

l'élaboration de schémas directeurs qui restructureraient la distribution 

spatiale de l'offre de l'enseignement et influeraient par là secondairement 

sur la demande. 

Pal."mi les orientations possibles, nous ::cel"evons celtes qu:i. 

con~istent : 

a) à optimiser 1 'espace par une déc~entralisation qui coml'llencerait par le 

haut de la pyramide scolaire ; 

b) à contenir de manière sélective la demande de lrenseignement. 

Dans l'esprit ~ la décentralis~.t;ion ,ear le l1aut de lu>xramide,_ 

on implanterait, après avoir ttesti.tuê la majeure pa.rtie des fo:t:mations 

supérieures dans le pays m~e,. des. établissements du supérieur loin des 

principàux centres urbains e·t de préférence dans les régi.ons les plus 

(1) LE THANH IŒOI et coll. ~S:_~t.,. pp.279...,280. 
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retardées. De la m3me manière, on distribuerait le plus largement possible 

et en.priorité dans les régions les moins favorisées$ les établissements 

de l'enseignement technique et professionnel, a:tnsi que ceux du second 

cycle de l•enseignement secondai.re général. Il est probable que ces 

créations, réalisées avec.la souplesse nécessaire: et compte-tenu des 

conditions locales, agiraient en amont. du système scolaire en imprimant 

un nouveau dynamisme, à l'intérieur de l'espace ainsi valorisé, aux 

effectifs des postulants. La nouvelle distribution tendrait de la sorte 

à harmoniser, à un niveau plus avancé d'égalisation des chances, la 

demande et l'offre d'enseignement. 

L'exemple de -1 1lmplantation des éta'blissements de formation 

normale au Corigo est instructif dans ce senso 

Le tableau suivant montre les indices de sélection différen­

·tielle concernant les effectifs des élèves de l'enseignement primaire, 

de l'enseignement secondaire général et des fon11ati.ons normales par 

rapport à la population globale de chacune des régions du pays. 

Les deux r~gions les plus urbanisées et économiquement 

développées, le Pool et le Kouilou, distancent les autres quant au· 

développement de 111 scolarisation primaire~~ La seule région ~ur .. représentée 

au niveau de 1 1 enseignement.secondaire général est celle qui abrite la 

capitaleo Du.primaire au secondaire on enregistre un recul important 

de la !ouenza et de légères modifications dans les indices de sélection 

différentielle des autres régionso 

Le recrutement des formations not~aies se présente géographi­

quement plus diversifié que celui de l•enseignement primaire et 

secondaire général. Les régions qui prenn.ent de 1 'avance sont préc.isément 

celles où les éta:blissE.-ments d'enseignement normal sont implantés : le 

Niari et la :Bouenza ; la Lékoumou, :i.n.tercallée entre les deux, profite 

visiblenent de ce voisinage~ Les élèves du Pool· et du Kouilou utilisent 

de préféren~e le réseau de l'enseignement secondaire général, et, quand ils 

suivent le normal, i.ls sont dirigés plut8t ver.s la fonnation l~ plus 

longue. Nous manquons de donné.es explicatives cor1ce:rna.nt le fait que les 

Plateaux appa.raissent comme une pépinière d 1 enseignants" 
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Indices de sélection différentielle (1) 

---_,.;.------- ·----- - .. , ..... -......... - .. .,. 

Enseig 
primait: 

nement Enseignement Ecoles Cours Ensemble 
Régions (2) secondaire Normales Not"ffiaux 

formationM ·e 
général (2) normales 

----- e--~ -~ :--- ------
KOln:LOU 1,1 o, 9 0~ 6 0,3 o, 5 

--- r-----·--- ----··- ...- ----
NIARI 0,8 0,7 1, 1 1, 2 1,1 

.. -.... --........ -----~ - ---
:SOUENZA 0,9 0,5 1,0 1, 2 1,0 

-- ~------~- -- 1 -------·------+--~----.-----

LEKOUMOU o, 6 0,6 ! 0,7 o, 6 0,7 
~-----~ ~-------

_ .. __ 
POOL 

_(3) (3) 
1, 1. 1,0 1., 1 

- ---
PJ .. ATEAUX 0,8 o, 7 1, .5 2,1 1, 7 

--·-----+ .. ------ ----- -
CINE T'rB o, 9 l; 0 o, 9 1,0 o, 9 

- --------
SANGHA o, 6 0~7 0,5 

··--------- -
LIKOUAI..A Î o, 8 o, 6 o, 4 - o, 6 0,5 

--.......-.-....... ___________ . -
-· . 

~;41--0,7 
·------·~ ---

(1) Données de l'année 1968 pour la population (B.R.,E.A., Semaine nationale 
d'études sur les rendements scolaires, op. cit.) et de lta.nnée 1971-72 
pour-lès êf'fectifs de 1 'enseignement normal (H • .' ELlOU, ~~gutte ,sur 1~.§. 
futurs ensE.!s.!!.ants du.~~ à paratt:r:e) .. 

( 2) Etablis par .J. BUGNICOURT pour 1 1 année 1968-69 dans le docœent du 
B_.R.E.Ao sus-mentionnée 

(3) Etablis distinctement: pour Brazzaville et l.e res-t;_e de la l,'égion du 
Pool ~ 1,5 et 1,1 respèctivement pour l'enseignement primaire ; 2,2 et 
0,9 respectivement pour l'enseignement secondaire. 

La Cuvette, située géographiquement entre les régions les plus 

en avance et celles qui c.umulent les retards, reste égale à elle--m&e, 

suffisamment ou presque représentée dans tous les enseignements ; elle sert 

de pivot à la distribution spatiale des effectifs scolaires du pays. Quant 

à la Likouala et la Sangha, régions:. étendues et sous~peuplées, manquant 

d'infrastructure routière suffisante et de centres urbains importants, 

déjà sous-scolarisées dans le primaire et le secondaire général, elles ne 

disposent pas de possibilités de compensation par la formation normale 
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il est sign:i.ficatif que les no:rmaliens originaires de ces régions se 

trouvent en majeure partie dans la filière la plus modeste. 

Il est évident que l'implantation des établissements de 

l'enseignement normalau Congo a joué un r81e non négligeable vers une 

réduction des inégalités régionales de·ITant 1 *éducation. 

Contenir de manière sél~~ la de~~~ d'éducation est une 

démarche impopulaire, injuste sur le plan individuel et diffic:l.le à 

appliquer .. C'est pourquoi elle ne doit 'Ê!tre e.ntl.'eprise qu'au grand jour, 

après une campagne d 1explications préalable et en associant la population 

à une politique de dis~ribut:i.on plus équitable des biens éducationnels .. 

Il est probable que, si une telle pol:tt.:l.quE:~ est impU.cite dans certaines 

direct! ves et. non co.uragc~usement et ouvertement menée, elle n! aurait 

pas de chances de réussir. 

Quelques mesure;:; qui vont dans ce sens : 
..e-U:<;\ P.)~~ 

-réserver 50% des places dans lesf6èmea aux filles 

- établir des proportions plus élevées de passage d 1un niveau scolaire 

à 1 'autre dans les régions les plus retardées ;_ 

.. attribuer des bourses un).quement aux enfants des couches économi­

quement faibles. 

Cependant, toutes ces mesures ne peuvent influer que partiel .. 

lement sur les J:ésultats de la nature inégalitai:r:e des systè.-nes scolaires 

dans les pays africains. 

4 .. Réaliser des études prospectives 

Les systèmes d 1enseignement actuels se révèlent incapables 

de répondre aux aspirations des populations et ceci est particulièrement 

vrai en Afrique. Ils ne peuvent qutntre remplacés, à plus ou moins 

longue échéance, par une nouvelle institution éducative, soup.le. et 

ouverte~ intégrée dans la société dont elle procèdera. L@ Thành Khei 

a proposé trois critères pour un développemen~ authentique de 1 1éducation : 

elle doit ~tre nationale, libé:c.atrice et permanente (1) .. C-'est dans ce sens 

qu'elle pourra fttre égalitaire. 

(1) LE THANH KHOt, L'éducation en Pan 2000, 1'iers-Monde, XIII, n°49, 
Januier-mars 1972." ~~- --
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La reclu~rche en économie de 1 t éducation pourrait entreprendre 

des études prospectives des répercussions sur la réduction des inégalités 

devant l'éducation de choix éducatifs qui briseraient le cercle = ·durée 

des études~ valeur du dipl'lhme ~)niveau de qualification. 

Il s'agirait de définir la place de l'éducation dans une 

"stratégie de la transitionn (1) vers le dépassement des inégalités 

fondamentales. 
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COMMUNICATION DE Mme ELIOU et DISCUSSION. ----------------------------------------

Madame ELIOU présente sa communication "Les démaPehes possibles ,en 

vue de la réduction des inégalités en matière d'enseignement en Afrique". 

- .. Monsieur EICHER se déclare perplexe sur deux des propositions de 

Madame ELIOU : l'abandon de la langue française ne lui paraît pas souhai­

table (utilité croissante des langues internationales ; multiplicité des 

langues à l'intérieur même de ces ~ays) ; la restructuration spatiale des 

établissements d'enseignement à partir du sommet de la pyramide lui paraît 

aussi inefficace que coûteuse ; il suggère plutôt une concentration et 

une spécialisation internationales des universités en Afrique. 

- Sur ce dernier point, Madame ELIOU est d'a~cord, et précise que 

la localisation d'établissements universitaires dans les capitales n'était 

pas forcément optimale. 

Monsieur BENARD remarque que ·le maintien d'une langue européenne 

perpétue les inégalités, puisque ceux qui la pratique font précisément par­

tie des couches favorisées. 

Il suggère de comparer des systèmes d'enseignement avec langue ver-
• 

naculaire à des systèmes avec lat.1gue européenne. 

Il se demande d'autre part si l'abandon du système d'enseignement 

français de nature élitiste ne conduirait pas à une renaissance des systèmes 

élitistes trad~tionnels. 

Enfin, même avec des universités régionalisées, subsisteraient les 

problèmes de débouchés locaux. 

-Monsieur SENEZE se demande si le problème de l'inégalité·peut être 

posé en Afrique avec les mêmes termes qu'en Occident. 

- ~onsieur CHESNAIS souligne des caractères spécifiques à l'Afrique 

rendant plus complexe· le problème de 1 'égalité (structure démographique très·· 

jeune, densité très faible). 
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- Po~r Monsieur HALLAK, les études -(celles de l'I.I.P.E. notamment) 

montrent qu'il est illusoire d'attaque~ le problème de la restructuration 

spatiale des établi.ssements et que c'est au contraire par la base qu'il 

faut s'y prendre, c'est-à-dire au niveau des premières années du primaire. 

Ensuite, le contexte africain a changé en 10 ans, et à présent, la peur.du 

chômage des diplômés apparaît. Les propositions concrètes à ces problèmes 

ne peuvent être sépÇtrées des systèmes so.cio-poli tiques dans lesquelles 

elles peuvent intervenir. 

Enfin, le conflit équité-efficacitéest un alibi, et il n'existe 

qu'avec certaines définitions et indices d'équité et d'efficacité. 

-Madame GOGUEL-rappelle que la régionalisation des établissements 

est illusoire sans régionalisation du pouvoir de décision. Dans cette op­

tique, la politique de "coopération" n'est pas une simple séquelle-de la 

colonisation. 

N'y a-·t' il pas aussi des changements qualitatifs de la demande d' é­

ducation ? 

- Madame ELIOU ne pense pas qu'une langue européenne puisse forcé­

ment donner accès à la culture ; de plus même en Afrique~ il existe des 

l~ngues véhiculaires très utilisables. 

Elle n'est pas d '.accord non plus pour penser qu'en Afrique 1 'équité· 

soit sacrifiée à l'efficacité, car celle-ci est catastrophique . 

. Elle estime d'autre part qu'on a tendance à exagérer les stratifica­

tions traditionnelles en Afrique. 

Elle. nuance enfin ses recommandations en matière d.e dispersion géogra­

phique des établissements scolaires. 

-·-·-·~0~·-·-·-·-···e ·• ·a ·····~·• • 
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COMMUNICATION DE M. GIROD DE L'AIN. 
~-~---~~~--~-----~~---------~~--~-

(texte non communiqué d'avanae) 

Monsieur GIROD de l'AIN·présente sa communication dans laquelle il 

se propose d'examiner la situation des pays de l'Est du point de vue de 

l'égalité d~s chances. 

Il précise tout d'abord que~ dans ces pays, trois groupes sociaux 

sont habituelleme~distingués.: l'intellingentsia, les ouvriers, les paysans; 

à son avi,s, cette division est critiquable car les catégories sont trop 

larges. Cette not'ion de classes sociales est particuli~rement importante, 

puisque, par le jeu des "quotas", elle va conditionner dans une mesure 

importante les chances d'accès à l'enseignement post-~ondmre : chaque 

groupe social se voit attribuerun quota proportionnel à son importance 

c'est le nombre maximal d'enfants de ce groupe qui puisse être admis dans 

l'enseignement post-secondaire (1). 

Comment, de ce point de vue, ·la situation a-t-elle évolué depuis 

vingt-cinq ans ? 

Après la Deuxième Guerre.Mondiale, il y avait beaucoup de fils d'ou­

vriers dans l'enseignement supérieur, la proportion s'élevant jusqu'à 50%· 

en République Démocratique ~llemande (R.D.A.). Mais, depuis quelques 

années~ on note dans tous les pays de l'Est une diminution de la part des 

étudiants issus de milieux ouvriers. Il semblerait qu'on veuille revenir 

plus strictement au système des quotas par classe. 

Quelques chiffres peuvent être avancés concernant le pourcentage des 

(1) La notion de_ catégorie sociale est assez floue : elle varie selon les 
pays. De plus, il existe certaines pratiques : un ingen1eur qui a commencé 
sa carrière comme ouvrier sera considéré comme ouvrier (ce qui avantagera 
son fils du point de vue de l'accès à l'enseignement supérieur), de même, 
un engagement de trois ans dans l'armée peut conférer dqnS certains. pays 
un statut d'nouvrier", même si l'on est fils de cadre. (c 9 est la notion de 
'passeport blanchi" ) . 



fils d'ouvriers dans l'enseignement supérieur 

- R. D. A. : 50 % en 1950 

38% en 1967 

-U.R.S.S. 39 % en 1971 
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Toutefois? quelle que soit la précision des chiffres fournis et des 

notions de classes sociales, on peut avancer qu'il y a dans ces pays deux 

à trois fois plus de fils d'ouvriers dans l'enseignement supérieur qu'en 

France. 

Du point de vue des entrants dans l'enseignement supérieur, on peut 

distinguer deux périodes : 

1. DE 1950 à 1965. 

C'est la période "fasten. Deux facteurs ... besoins de reconstruction 

d'une élite qui avait disparu, et besoins en cadres liés au fort taux d'ex­

pansion- expliquent l'accroissement extraordinaire de la démocratisation 

à cette époque, d'autant que les enfants des classes aisées (peu nombreux) 

n'atteignaient pas les quotas. 

2. DEPUIS 1965. 

Cette situation n'existe plus. Le premier cri d'alarme a été donné 

au Conseil des Ministres d'IJ. R. S. S. en 1963 : on constate qu'il existe 

un rapport cadres supérieurs/techniciens égal à l'unité, alors que l'objec.:.... 

tif est 1 cadre supérieur (toutes filières post-secondaire confondues) pour 

4 techniciens. 

Si l'on considère les étudiants à temps plein en U. R. s. S. on dis­

pose des chiffres suivants: (1) 

- 1950 
- 1960 
- 1966 
- 1971 

228 000 entrants 
250 000 
427 000 
516 000. 

Ce ralentissement important constaté dans .la période récente par 

rapport à l'évolution observée· dans la première moitié de la décennie 

(l) Chiffres donnés à la Conférence de BUCAREST organisée par l'UNESCO en 
novembre 1973. 
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1960-1970 s'accompagne même d'une réduction délibérée des étudiants à temps 

partiel (ce qui s'expliquerait par la désillusion ressentie au niveau de 

la "qualité" des étudiants à temps partiel). 

Ce phénomène est également visible dans d'autres pays de l'Est. On 

assiste même dans certains pays à une stabilisation de l'effectif total 

d'étudiants dans 1' enseignG:J.ent post-secondaire. 

En R .. D. A.~ le nombre d 1 entraLts temps-plein était fixé à 31 000 

en 1970 et à 28 000 en 1972, cette tendance étant confirmée par les chiffres 

les plus récents. 

Il y a donc une stabilisation ou mbme parfois une légère régression 

des entrants à temps-plein dans les filières post-secondaires. 

Cette stabilisation est d'autant plus ressentie qu'il n'y a plus de 

classes d'f3e creuses. 

Ainsi, en 1950, tous les bacheliers avaient accès à l''université 

en 1971, 11,7% d'une classe d'âge y a accès en U. R. S. S., et 16% en 

R. D. A. Dans ce dernier pays, les prévisions faites pour 1990 montrent 

qu'on ne va pas accroître cette proportion : on a plus besoin de cadres 

moyens que de cadres supérieurs (l'élite a été reconstituée). On revient 

donc à une situation plus 11 tradi":ionnelle 11 du point de vue de 1 'accès à 

l'enseignement supérieur. 

A partir de cette situation~ deux problèmes semblent intéressants : 

1. queUes sont les conséquence,s de cette situatior, pour Zes diffé­

rents groupes sociaux ? 

On a vu plus haut que jusqu'à la fin des années 1960, il n'y avait 

pas de èonflit, le besoin de reconstituer une élite et les besoins d'une 

économie en expansion se conjugant pour réclamer davantage d'étudiants. 

Depuis le début des années 70, on reparle des quotas (avec d'autant 

plus de crainte qu 1 on appartient à une classe plus aisée). D:•.ns certains 

pays, (R. D. A. en particulier) cette notion de quotas s'impose assez 

strictement. Dans d'autres (U. R. S. S.) il existe divers moyens de les 

tourner : 
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- passage par des filières techniques, 

- travail pendant quelques années, 

- engagement dans l'armée, 

- suivre des cours du soir (cette dernière voie risque donc de per-

dre de plus en plus son. caractère. de promotion sociale pour devenir une vo1e 

de rattrapage pour les enfants de classes aisées bloqués par le système des 

quotas). 

On se trouve donc en présence dvune situation explosive telle que 

dans certains .pays on commence d'assouplir les quotas. De plus, les classes 

aisées trouvent parfois un certain appui chez les planificateurs qui veulent 

de nouveaux cadres plus mobiles et plus polyvalents : ceux-ci doivent être 

pris où il y a une disponibilité profonde, c'est-à-dire dans les classes 

aisées. 

Il y a donc conflit entre la démocratisation et les nouveaux besoins 

du développement économique. 

2. Le deuxième problème est celui du 11bOUPrelet". 

Le passage dans l'enseignement supérieur se fait après dix ou dou·ze 

ans de scolarisation selon les pays (dix ans·en U.R.S.S., douze en R.D.A.). 

En R.D.A., c'est en fait au bout· de huit ans de scolarité qu'on 

sait si on sera dans la voie longue qui mène à l'enseignement supérieur. Or, 

ceux qui ne sont·pas parmi ces 10% de la classe d'âge manifestent un net 

désintérêt pour le travail scolaire, puisquvils savent que leur avenir sco­

laire es:: fermé (sauf à suivre une filière technique qui ouvre l'enseigne­

ment supérieur à 4% d'une classe d'âge ou à suivre des cours du soir). 

Ce schéma -démocratisation formelle de l 1 enseignereent jusquvà un 

certain niveau (8 o~ 10 ans de scolarité) puis sélection ensuite-· semble 

proche de la dernière réforme proposée en France ("Réforrne.Fontanet"). On 

pourrait le qualifier de "société méritocratique avec bonne conscience" : 

après une égalité assurée par une école unique pour tous pendant un temps 

donné' (jusqu'à la fin du premier cycle par exemple) on sélectionnera. 

En conclusion, lorsq~e lvélite en place est très importante et que 

le taux d'expansion de 1 'économie s~. ralentit on risque de s' aaheminer t'ers 

une situation où l'école jugePà seule de la place future de l'individu dans 

la soaiété en jouant un rôle de sélection. 

Quelle est donc la pire des sélections ? 

- celle·faite par l'éqole, 

celle faite par le monde· du travail (tel quvil existe ou plus socia­

lisé). 
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-Monsieur BENARD pose deux questions : 

1. A l'Est, l'Université est sélective à l'entrée selon deux critères 

explicites - un critère scolaire (comme les grandes écoles en 

France, 

- un critère social explicite : les quotas. 

Il existe une contradiction dans le jeu de ces deux critères car ce 

sont les enfants issus des milieux favorisés culturellement qui réussissent 

le mieuxo Il y a obligatoirement un ordre lexicographique dans ces deux 

critères ; cet ordre est particulièrement important car selon que le cri­

tère scolaire ou le critère social est en tête, on aboutit à des situations 

très différentes. 

Quel est le critère utilisé en premier ? 

- Madame LAGNEAU répond à cette question 

La situation est variable selon les pays les quotas ont ét~ suppri-

m~s, mais d~autre~ moyens de sélection sociale ont été trouvéso 

Le premier critère ~tilisé est le critère scolaire, mais le carac­

tère intellectuel de ce critère défavorise les enfants issus de milieux 

modestes ou de milieux rur~uxo 

Pour compenser ce handicap, il existe un système de bonification de 

points. Ces bonifications sont ·utilisées dan~ divers pays pour des motifs 

divers 

- quand une profession est trop féminisée (enseignement par exemple) 

on accorde, lors du recrutement/quelques points supplémentaires aux garçons. 

- il existe même dans certains pays une bonification pour attitude 

politique. 

-en U. R. S. S., des points supplémentaires ne sont accordés que si 

l'étudiant a accompli quelques années de travail entre le secondaire et 

l'entrée dans le supérieur. 

En résumé, la tendance actuelle dans presque tous les pays de l'Est 

est au développement de la méritocratie. 
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- Monsieur BENARD revient au problème de la sélection (2ème question) 

Si celle-ci se fait par l'efficacité dans le travail, n'y a-t-il pas 

un effet en retour de cette sélection vers l'université pour que celle-ci 

s'adapte à ce monde du travail dans la mesure où ses produits ne seraient 

pas adaptés à ce monde. 

- En réponse à cette question, Monsieur GIROD de L'AIN précise le 

point suivant : en U. R. S. S., l'adulte a de grandes facilités pour revenir 

aux études (un jour de congé par semaine et deux à trois semaines pour pré­

parer l'examen) mais l'université ne tient pas compte des compétences que 

l'adulte a pu acquérir dans le monde du travail ; il redevient un étudiant 

au sens habituel du terme. Selon M. Girod de l'Ain, il ne semble pas que 

les pays de l'Est se soient vraiment p~sé le problème de la fabrication de 

diplômés inefficaces par l'université. 

- Monsieur PETIT admet difficilement le critère de sélection par le 

monde du travail et se demande quelles seront les réponses du système face 

à cette situation de crise car les résistances seront très grandes dès lors 

qu'on se propose, dans un contexte de taylorisme, de changer en quelque 

sorte les gens derrière les machines. 

-Monsieur GIROD de L'AIN souligne que l'on va plus vers une diver­

sification plus précoce des filières que vers une rotation des hommes. 

- Monsieur LISLE propose une autre réponse 

cière des métiers manuels. 

-·-·-·-·-·-·-·-~-• • • ' 1) • • • • 

la revalopsation finan-
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LE DILEMME ENTRE L'EFFICACITE ECONOMIQUE ET .LA JUSTlCE SOCIALE 

(une alternative à la démocratisation de l'enseignement) 

INTRODUCTION. 

Parmi les problèmes économiques vraiment sérieux, celui de la justice 

sociale est devenu un problème inévitable de nos économies industrielles."C'est 

seulement d~~s les pays retardés du monde que l'accroissement de la production 

est encore un objectif important ; dans les pays les plus avancés ce dont on a 

besoin sur le plan économique est une meilleure distribution". Cette protesta­

tion, que.l'on pourrait voir figurer êomine thème.princip.al.au programme de nom­

breux pa~tis poli tiques est· signée J. S. MILL et date donc de 1847. Ce sont là 

des évidences sensibles au coeur, mais qu'il faut approfondir pour les rendre 

claires à l'~sprit. 

Dans toutes les économies connues,. les .différences_ de sal~ires ou de 

revenus entre individus ou groupesd'individus, s'expliquent en g.rande.partie 

ou en totalité par une différence entre les montants investis en éducation. 

Toutes les statistiques et travaux empiriques confirment le fait suivant : on 

peut associer à de hauts niveaux de formation, des revenus et un statut .social 

élevés. B.R. CHISWICK et J. MINCER (1972) pour les Etats-Unis et L. LEVY-GARBOUA 

(1973) pour la France l'ont démontré. Il semble donc naturel de se tourner vers 

l'économie de l'éducation pour aborder le problème-de la justice sociale. Admet­

tons, comme les travaux empiriq~es semblent _le suggérer, que l'éducation est la 

source principale ~es inégalités sociales. On est alors fondé de mett~e beaucoup 

d'espoir, comme l'affirme S. BOWLES (1972), dans une modification de l'institu­

tion scolaire pour égaliser les chance~, réduire la pauvreté ou les inégalités 

de revenus, sans .remettre en cause de façon radicale les institutions ou la 

distribution privée du capital productif de la collectivité. En revanche, suppo­

sons que l'éducat~on ne sait pas la cause des inégalités. "Si nous voulons l'é­

galité économique dans n.otre so.ciété, c'est en changeant nos institut ions et 

non nos écoles qu'il nous faudra 1 'obtenir". Cette phrase de C. JEl·iCKS( 1972) 



montre bien la question essentielle qui est posée : l'education est-elle 

l'instrument privilégié de lutte contre les inégalités, sociales ? Ou faut­

il abandonner tout ·espoir à l'egard de l'institution scolaire dans la re-· 

.cherche d'une plus .grande justice ? 

2. 

Pour l'économiste, si les individus investissent des montants diffe­

rents dans le bien éducation, on peut s'attendre sans· àmbiguité à une distribu­

tion des revenus inégalement répartie. Or les sociologues .nous enseignent que 

les probabilités d'accès aux differents niveaux de l'enseignement et, comme le 

signale R. BOUDON { 197 4) , particulièrement aux ni veaux les plus eleves, diffè­

rent en fonction de l'origine sociale. On peut donc en conclure que l'inégalité 

des chances devant l'enseignement, determine l'inégale répartition des revenus. 

A contrario, une plus grande égalité des chances doit amener une réduction de 

l'inégalité des revenus. Or l'égalité des chances est obtenue lorsque les in­

dividus,quelle que soit '·leur origine sociale, _investissent la même quantité de­

bièn éducation, ou· de capital humain ; c'est-à-dire lorsqu'il y a démoaxaatisa­

tion de Z'~ducation. D'où la proposition qu'une répartition uniforme des quan­

tités d'enseignement tend à réduire les inégalités sociales et économiques. 

L'accès de tous à 1 'éducation et à la culture est un des thèmes majeur du "Pro­

gramme pour un gouvernement démocratique _d'Union Populaire". La croyance que 

l'égalité des chances cond~it à éliminer _les inégalités entre individus est 

profondément ancrée dans··ies esprits. C'est cette croyance que nous allons re-, 

mettre en cause. 

LA VEMOCRAT1SAT10N : UNE FAUSSE SOLUTION. 

H.G. JOHNSON (1972) a déjà noté que l'inégalité ne doit pas s'appré­

hender par une différence de taux de scolarité' en fonction .des origines socia­

les, mais par des différences de profils âge-g~ins des individus selon l'origine 

sociale. Démontrons ce point, en introduisant l'outil d'analyse de G.S. BECKER 

(1967}. Représentons le marché du capital humain en portant sur un axe horizon­

tal le montant investi en éducation, H, et sur un axe vertical le taux de ren­

deme.nt de cet investissement,R. Les courbes D
1 

et D
2 

représentent l'évaluation 

·marginale des bénéfices nets réels présent.et futur, U, de deux groupes d'in­

div~dus lorsqu'ils dép~nsent un franc supplémentaire d'investissement en éduca­

t'ion. Supposons une courbe d'offre de capital humain croissante et unique selon 
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les montants investis. Ces courbes de demandes différentes mesurent ~es. inéga­

lités d'aptitude à utiliser un même stock de capital humain~ d'un groupe d'indi­

vidus à l'autre. Cette différence peut être due à des différences de capacités 

productives ou de quotient.intellectuel, à des différences·de milieux éco-

nomique et culturel dans lesquels s'insèrent ces individus, ou. à un mélange 

des deux. Nous laissons aux sociologues et/ou aux psychologues le soin de faire 

le partage entre ces deux sources d'inégalités possibles. En effet, pour l'éco­

nomiste,peù importe la cause de. l'inégalité d'aptitude à utiliser le stock de 

capital humain, puisque celle-ci conduit à une différence de taux de scolarité 

qui .amène une différence de tauX de salaire ou de revenu, si l'offre de salaire 

de la part des employeurs est une fonction croissante du montant d'éducation 

investi. Réduire l'inégalité de revenu due à la différence des montants inves­

tis en capital humain conduit à proposer un même taux de scolarité aux deux 

groupes d'individus considérés. Pour réaliser cet objectif de démocratisation, 

il est nécessaire de diminuer le coût marginal de l'acquisition d'une unite 

supplémentaire d'éducation pour les individus les plus défavorisés en les sub­

ventionnant, puis d'augmenter ce coût pour les individus les plus défavorisés 

en les taxant jusqu'à ce que les deux groupes investissent le même montant d'é­

ducation. On éliminera ainsi les différences de salaires ou de revenus. Mais on 

ne va pas éliminer les.différences dues aux capacités productives ou dues aux 

origines sociales. Les a1res OABC et OADE de la figure suivante mesurent les 

béné.fices nets réels présent ét futur tirés d'un investissement en éducation 

puisque U est égal au produit du taux de rendement, R, par le montant d'éduca­

tion investi, ~ . Or,ces aires ne sont pas égales. Par hypothèse,les individus 

les plus aptes à utiliser le stock de capi.tal humain en tireront un bénéfice 

net réel plus élevé. Si l'inégalité provient d'une différence de capacité indi­

viduelle, les moins doués mettront plus de temps que les autres pour attein­

dre un même niveau d'etude. Dès lors, les moins doués doivent sacrifier davanta­

ge de loisir que les plus doués, de telle sorte que l'utilité qu'ils tirent 

d'un même niveau d'éducation, en termesr.éels est plus faible. Les inégalités 

subsistent· si ,au lieu de tenir compte des inégalités de taUx. de scolarité, 1 'on 

tient/compte des inégalités de profils âge-gains. 
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Les inégalités qui .importent sont donc celles des utilités, ou profils tlge-gains, 

que "l'on tire des montants investis en éducation et non celles des taux de sco­

larité 1 Ceci constitue un résultat paradoxal que la littérature.ne souligne pas 

assez .. Vouloir la. démocratisation de 1 1 enseignement, n'est-ce pas. masquer sous 

le ~bcable égalité des chances les inégalités fondamentales entre groupes d'in­

dividus 1 Reprenons -la figure1 .Si l'aire OABC es~ plus faible que 1 'aire OHIJ, 
1 

·l'individu ou le groupe d'individu~ le plus défavorisé se trouve, après une 

politique de démocratisa~ion? dans une situation pir~ que celle qu'il obtenait 



auparavant. Démocratiser l'enseignement ne nous assure nullement que les pro­

fils âge-gains des individus les' plus défavorisés seront maxima , ou même s'ij­

périeurs à ce qu'ils étaient avant toute intervention 

La solution correcte d'une égalisation des profils âge-gains des 

groupes d'individus est la suivante, pour le cas particulier représenté dans 

la figure ci-dessous : 

FIGURE 2. 
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Les aires OHIJ et OH'I'J'. donnent les profils âge-gains des deux groupes d'in­

dividus. Ces aires sont donc inégales. On peut alors rechercher le point de la 

courbe de demande du groupe le plus défavorisé, o2 , pour lequel le profil âge­

gain ou l'utilité qu'il tire de l'investissement en éducation est maximum. Ce 

point est celui où l'élasticité de la courbe de demande est unit~ire 1 .Si donc l'on 

1 Il faut maximiser R.H sachant que R = D 1 ( H) , . d 'où la condition de maximum 

an
1 H 

ao
1 

Hél
2
D an

1 
+ n, (H) 0 ou -1 et 1 

+ 2 0 H.---ai{ = o
1 

(H) --= -- < 
aH a 2 . élH H . 

avec ~ 0 < 0 
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cherche à maximiser le profil âge-gains du groupe d'individus defavorises, tout 

en cherc~ant à égaliser ces profils, il faut, à partir de ce point, tracer dans 

le plan 'R, H).les combinaisons de taux de rendement et de quantités investies 

en capital humain pour lesquelles les utilités ou les profils âge-gains des 

deux groupes d'individus sont identiques. Ce sera une hyperbole équilatère ou 

une courbe d'iso-utilité ou 'd'iso-profils âge-gains pour laquelle le bien-être 

du groupe·le plus d~favorisé est maximum. L'intersection de cette courbe avec la 

courbe de demande de l'autre groupe donnera la quantité que celui-ci devra inves­

tir en education pour que son profil âge-gains soit identique à celui du groupe le 

plus defavorise. Nous montrons alors que les quantités investies en education 

sont nécessairement inégalement réparties, les plus favorisées devant moins 

investir en education que les plus défavorisé$. 'rl faudra rendre l'accès au fi­

nancement inégal en subventionnant {resp. taxant) les individus dont on veut 

voir les quantités investies en education augmenter {resp. diminuer). On dimi­

nue alors l'utilité des plus favorisés tout en augmentant celle des plus défa­

vorisés. Une telle politi~ue ne peut à coup sûr obtenir la ~aveur des plus fa­

vorisés. Le seul argument sérieux, cependant, que l'on peut opposer à une éga­

lisation des profils-âge-gains est celui de~~~!~~?acité économique .. En effet, 

répartir uniformément les benefices,nets reels présent et futur tirés des années 

d'enseignement entre les individus peut revenir à se prîver, compte-tenu des 

re~sources de la collectivité, de ~ertaines formations utiles, chercheurs, 

medecins,, ingénieurs. Or les plus défavorisés de la collectivité bénéficient de 

services rendus par ces formations utiles nécessitant un long apprentissage. 

S'en prive~ n'est-~e pas désavantager encore plus les moins f~vo~isés de la 

collectivité ? Si ces formations sont très productives au niveau social et si 

l'on rémunère les services rendus à leur productivité, on justifiera une iné­

gale distribution des profils âge-gains.·on ne peut negliger l'aspect effica­

cité économique de l'education dans une société productiviste. Est-il donc 

p~ssible de concilier l'efficacité économique et l'equite ? C'est le dilemme 

que toute autorité gouvernementale doit résoudre. 
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LE OILEMME ENTRE L'EFFICACITE ET L'EQUITE. 

Puisque i•inégale distribution des utilités tirées de l'investisse­

ment en capital humain constitue notre définition de l'inégalité sociale, com­

ment allons-nous juger équitable une telle répartition entre les indiv:i:­

dus de ces uti~ités ? C'est une question normative à laquelle il faut donner 

une réponse.Nous avons rejeté la démocratisation de l'éducation comme étant une 

fausse solution. Il semble donc nécessaire d'avancer un autre critère de jus­

tice sociale. Critère de justice dont on exigera qu'il soit compatible ·avec 

l'efficacité économique. C'est ce point que nous allons aborder maintenant. 

Les économistes, s'ils savent juger un état social quant à son effi­

cacité,sont en revanche étrangement muets quand il s'agit de juger de son 

caractère équitable. Pour bien comprendre le problème posé, revenons à la défi­

nition du critère d'efficacité proposé par V. PARETO (1909) et adopté depuis 

par les économistes. Une distribution d'utilités tirée de l'investissement en 

capital humain, U, (où U =~.~),sera dite efficace au sens PARETO si celle-ci 

est possible et s'il n'existe pas d'autre distribution possible telle que 

l'on puisse améliorer le b~en-être d'un individu sans diminuer le bien-être 

d'aucun autre. Les économistes ne disent pas qu'une distribution est meilleure 

qu'une autre qui ne le serait pas, mais disent qu'une distribution qui n'est 

pas efficace peut être améli~rée à l'avantage' de tous, ce qui n'est pas .la 

même chose. Représento~s dans l'espace .des utilités individuelles le critère 

d'efficacité économique 1 .Appelons u le domaine des possibles et f(u) l'ensem­

ble des distributions efficaces. Pour deux classes d lifÎdi vi dus les distributions 

Max u1, M~x u2 , u seront-jugées efficaces puisqu'il n'est pas possible 

de passer d'une de ces distributions à l'autre sans diminuer l'utilité d'au 

moins un individu. En revanche la distribution EX'$ pour laquelle les in.di vi dus 

jouissent d'un même niveau de bien-être sera jugée inefficace puisqu'il 

est possible d'atteindre u ?U Max u2 en augmentant l'utilité de tous les in­

dividus. Si donc le critère de PARETO permet d'atteindre l'ensemble. des distri­

butions efficaces P(u), sou$-ensemble de la frontière de· u, il ne permet pas 

de faire un choix parmi l'ensemble des distributions efficaces. Or, ces dis­

tributions pe~vent ne pas être indifférentes du point de vue d'un observateur 

1 Se reporter figure 4 page' 12. 
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lointain préoccupé de justice sociale. Que le critère de PARETO conduise à une 

paix sociale du point de vue des individus composant la co.llecti vi té, si aucune 

coalition ne se forme pour ·la remettre en cause, n'implique pas que, pour notre 

observateur de Sirius, la distribution obtenue soit sans inconvénient. Comme le 

mont·:re-~k;-SEN- ( 1970) , le cri.têr-e--a·'ëfftë-actté-·-·é-c·on-om±·que·--ne---peut~empêe-her-1--'--i.n­

cendie----de"---Rome---pa-r---Néron--c-ar-·-la·--·sattiifa·ction----de--ce -dernier··-âimin:uera-i-t. La col­

lectivité peut donc se trouver avec une distribution d'utilités efficace mais 

parfaitement inégalitaire sans qu'il·· soit possible de modifier un tel état so­

cial. Du point de vue de notre observateur extérieur, la collectivité se trouve 

bloquée. Le critère de PARETO présente donc de ce point de vue un caractère 

éminemment conservateur. Le refus d'arbitrer entre les utilités des individus. 

revient à évacuer l_e contenu affectif et porteur de progrès du désir de justice. 

En effet, "La révolte ou la révolution est le mouvement par lequel l'homme se 

dre-sse contre sa con di ti on". Cette idée d'A. CAMUS ( 1951 ) est essentielle à 

notre propos. Le désir de justice naît de cette confrontation entre l'appel 

humain et le silence déraisonnable de la société. Le concept de justice doit 

être un principe simple s'engageant résolument dans la comparaison interperson­

nelle d'utilités. Il s'agit de trouver dans l'ensemble des distributions effi­

caces, celle que la collectivité trouvera la plus juste. Si l'énoncé de ce 

problème est élémentaire, en revanche sa résolution l'est beaucoup moins. Cepen­

dant, nous avancerons parmi d'autres critères de justice le critère égalitaris­

te. C~ critère veut que l'on choisisse parmi les distributions d'utilité effi­

caces celle dont la distance entre les utilités des individus est minimum. Ce 

sera l'objet d'une première section. Son but est d'offrir une alternative à la 

démocratisation de l'éducation. 

Toute alternative à la démocratisation de l'enseignement serait sans 

intérêt si l'on ne pouvait convaincre le lecteur de sa possible application. 

_Nous nous efforcerons, à l'aide d'un modèle, de proposer des conclusions pra­

tiques, en matière d'aides directe et indirecte aux étudiants, tirées des 

principes de justice. 



UN MOVELE V'EFFICACITE ET V'EQUITE. 

Pour ce modèle nous suivrons une démarche proche de celle proposée 

par K. LANCASTER (1966) qui décompose les choix du consommateur. Nous suppose­

rons que les planificateurs n'accordent pas une utilité aux produits du système 

d'enseignement supérieur, mais aux caractéristiques essentielles sans lesquellès 

cette institution n'aurait aucune raison d'être, produits et carac~éristiques 

obtenus par_une "technologie d'éducation" composée de plusieurs activités. On 

.admettra que l'enseignement supérieur procure simultanément aux individus un 

flux d'utilité présente et un flux d'utilité future. Ces deux caractéristiques 

ou fonctions peuvent· se comprendre a priori dans un senff très large, sans qu'il 

soit nécessaire de spécifier complètement les produits qu'elles recouvrent. 

Ainsi, la caractéristique "présente" doit s'interpréter comme une consommation 

sociale de tous les bénéfices liés à l'existence du statut d'étudiant: La ca­

ractéristique "future" peut s'analyser comme un investissement en capital hu­

main. Les aides directe ou indirecte permettent alors aux individus·qui ob­

tiennent le statut d'étudiant d'acquérir une formation et un diplôme. Repré­

sentons la démarche proposée (d'une manière suggestive), en supposant que la 

technologie d'éducation qui relie le~ caractéristiques présen~e et future du 

système d'enseignement supérieur auxlaides.directe et indirecte (e.g. Bourses, 

R.U. etç •.. ) est à coefficients fixes~ 

GRAPHIQUE 3. 

Utilité future Budget d'aides = constante 

. · courbes d'indifférence 
Bourses . -~ de l'arbitre social 

1 ~ . 

, 2 aide de la famille 

3 restaurants universitaires 

Utilité pré$ente 
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Sur le graphique·ci-avant, les points 1, 2, 3 sont obtenus en affectant _la to­

talité du budget d'aides aux bourses, à la famille, aux restaurants universi­

taires respectivement. On aperçoit aisément que la combinaison (1,3) marquée 

en traits pointillés, n'est pas optimale quelle que soit le taux marginal de 

substitution du planificateur. En revanche, la structure optimale d'aides . ' 

( (1,2), (2,3) ) dépend d'un jugement-de valeur, qui est la pondération qu'ac-

corde, à satisf~ction constante, le planificateur aux caractéristiques présente 

et future de l'institution scolaire. La méthode suivie permet de décomposer le 

choix d'une structure d'aide en deux étapes:dans un premier temps, on choisit 

la frontière des aides efficaces, éliminant d'ores et déjà les combinaisons 

techniquement inefficientes; dans un second temps, on choisit la structure op­

timale des aides. La résolution du problème d'optimisation est en réalité plus 

complexe·que ne l'indique le raisonnement que nous venons de faire car l'arbi­

tre social n'est pas indifférent à la distribution des utilités efficaces ti­

rées des aides reçues par les individus. Dans la mesure où l'on préfère une 

distribution d'utilité égalitariste ou une distribution qui maximise le bien­

être des plus pauvres et dans la mesure où la technologie d'éducation varie de 

groupe d'individus à groupe d'individus, un double problème se pose:celui de 

l'équité dans la distribution des aides et celui de l'équité dans la distribu­

tion des bénéfices présènt et futur. La recherche de l'optimum social doit 

alors passer.par plusieurs étapes : assurer l'équité des aides, assurer l'effi­

cience économique et choisir l'etat social résultant considéré comme le plus 

juste du point de vue de la collectivité; ce sera l'objet de la deuxième sec­

tion. 

En pratique, le·modèle dont on présente la charpente devra être réso­

lu,après estimation, par. simulation sur ordinateur, en appliquant plusi~urs 

critères de justice sociale. Ceci devrait nous permettre de proposer une pa­

lette de structures d'aides optimales èompte-tenu des principes de justice que 

la collectivité adopte. 
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Section 1 - Les principes de justice. 

Une 6au.6.6 e. p~te. ta. ju.&.tic.e ~te.. 

On peut emprunter la voie tracée par V. PARETO (1916) lui-même et que 

des auteurs comme s.e. KOLM (1966) ou A. SEN (1970) ont explorée. Cette voie 

repose sur l'idée suivante : les individus, qui sont fondamentaZement inégaux~ 

ont une opinion sur la place que ch~cun doit avoir dans la distribution des 

utilités. En accordant un poids à chaque individu composant la collectivité, 

chaque individu exprime l'opinion qu'il a de la justice sociale. Cette préfé­

rence "étbique";comme l'appelle J. HARSANYI (1955) peut se représenter par une 

fonction d'utilité individuelle sociale 

= ~p •• uj 
~. l.J 
J 

j=1 .• i .. n 

Comme les individus sont par essence inégaux, la collectivité respecte l'opi­

nion de justic~ de chacun. Puisqu'il y a autant d'opinions de justice qu'il y 

a d'individus composant la collectivité, il faut choisir parmi les opinions de 

justice celle que l'on mettra en oeuvre. L'opinion de justice sociale qu'adopte­

ra finalement la collectivité sera biaisée par le poids qu'ont les individus 

dans la procédure de décision collective. En effet, de ce processus résulte une 

fonction d'utilité collective 

w = 

Où w. = ~a. p .. ; a. traduit les pondérations résultant de l'arbitrage de la 
l. J J Jl. J 1 

procédure de decision collective. On obtient alors la distribution d'utilité 

efficace et "juste", c'est-à-dire l'optimum social,. en maximisant cette fonction 

d'utilité collective sur le domaine des ~ossibles. 
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Sur la figure 4 suivante on représente,pour diverses pondérations des 

individus, la distribution d'utilité choisie par une collectivité composée de 

deux classes d'individus. Lorsque l'on accorde un poids relatif infini aux 

groupes les plus doués!lon obtient le point EL que nous appellerons "élitiste". 

En revanche, si nous accordons un poids relatif infini aux plus défavorisés,on 

obtient:le point R, qui' correspond à une version du principe de J.RAWLS (1971), 

principe qui veut que l'état social choisi soit celui pour lequel le bien-être 

des plus déshérités est maximum.Si nous accordons· le même poids à chaque indivi­

du1nous obtenons la forme classique de la justice utilitariste avec une fonction 

d'utilité collective de type Bentham ~le point B sera alors choisi. Si nous 

voulons une version plus moderne, on adoptera une fonction d'utilité collective 

qui sera le produit des utilités individuelles. On obtiendra le point N corres­

pondant à la version de Nash. Le point EG, représentant la justice égalitariste, 

est tel que la distribution d'utilité qui lui correspond n'est pas efficace au 

sens de PARETO. Graphiquement, si l'on veut respecter l'efficacité économique, 

1 'état social le moin·s injuste, parmi les états efficaces, est celui obtenu 

lorsque l'on maximise le bien-être du groupe d'individus le plus défavorisé, 

puisque cet état social est le plus proche du point égalitariste. 

FIGURE 4. 

1T.u" 
i 
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Ce graphique inspiré de E. PHELPS (1973) a l'avantage de présenter d'une façon 

simple les divers critères de justice utilitariste. Cependant, 'la justice uti­

litariste présente quelques inconvénients non négligeables qu'il faut préciser. 

1) Le premier ·inconvénient est Z'obZigation de aonstruire une fonation d'utiZit~ 

collective. En effet, A. SEN (1970) fait remarquer qu'une fonction d'utilité 

sociale exige le choix d'un ordre parmi n ordresJ ahacun d'entre eux défini sur 

m états sociaux. D'où la difficulté rencontrée pour établir une procédure de 

décision collective non dictatoriale. Le célèbre paradoxe de K.J. ARROW (1951) 

a soulevé plus de problèmes qu'il n'en a résolu. Or
1

comme le critère de justice 

utilitariste admet que la justice sociale soit une opinion sur la place que 

chacun doit avoir dans la distribution des utilités, et qu'il respecte l'opinion 

de chaque individu, l'arbitrage entre les individus est repoussé au niveau de·· 

.la procédure de décision collective. C'est la démarche de PARETO. Celle-ci 

conduit à un respect des opinions de justice, mais suppo.se donnée la distribu­

tion du pouvoir dans la collectivité. Or, l'état s~cial final dépendra de façon 

déterminante de cette distribution qui peut être très inégalitaire. En ne se 

prononçant pas sur Zee inégalités de la distribution du pouvoir) la justice uti­

litariste accepte que la collectivité soit bloquée par cette distribution. Ce 

critère est donc aussi conservateur que le critère d'efficacité économique. 

C'est sa première faiblesse. Rien ne nous assure que le point R sera 

choisi par la procédure de décision collective. 

2) Le deuxième inconvénient est non moins gênant. Supposons un dictateur bien­

veillant et éclairé qui se fixe pour objectif de réaliser un état social égali­

taire. Supposons aussi avec la figure 5 que l'état social égalitai~e est un état 

efficace dans une économie composée de deux classes d'individus. Le domaine ha­

churé est tel que les deux groupes d'individus sont identiques.·En revanche, 

l'autre domaine est tel qu'un des deux groupes tire d'une même quantité inves-

tie en éducation un niveau de satisfaction superieur à l'autre groupe. Maximi­

sons maintenant une fonction d'utilité sociale de type Bentham. Le contour de 

cette fonction sera tel que son intersection avec la bissectrice, lieu des points 

où les individus tirent des états sociaux la même utilité, formera un angle droit. 

Si les individus sont identiques, le domaine hachuré est symétrique par rapport 

à la bissectrice et le maximum de la fonction 
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d'utilite est obtenu au point EG.· Point pour lequel le traitement égal de gens 

égaux conduit à une distribution d'utilite égale. Mais si les individus ne sont 

pas identiques, comme sur l'autre domaine, le traitement égal des gens inégaux 

conduit à.une distribution d'utilité inégale. Pour retablir une distribution 

égale, le planificateur doit pondérer differe~ent les individus de telle sorte 

que les plus défavorisés obtiennent la même utilité que les plus favorisés. 

FIGURE 5. 

Or, pour pondérer correctement la fonction d'utilité sociale, le planificateur 

doit connaître de façon parfaite les différences qui séparent les individus. En 

absence d'information parfaite, ce dernier est dans l'incapacité de pondérer sa 

fonction d'utilité sociale pour atteindre l'intersection(si elle exist.e)entre 

le domaine des etats sociaux efficaces et la bissectrice. Le planificateur ne 

peut ahoiair en infor,mation limitée la pondération qui aonduirait la aolleati­

vité à l'état égalitaire. C'est la deuxième faiblesse de la justice utilitaris­

te. 
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3) La troisième difficulté rencontrée par les critères utilitaristes est la 

suivante : aomment appLiquer. Za pondération aux individus si aeu:c-ai ne sont 

pas tes mêmes d'un état soaiaZ à un autre ou d'une distribution d'utiLité à 

une autre1 L'introduction explicite du temps rend particulièrement aigÜe cette 

difficulté. 

Il est cependant possible en information limitée d'atteindre l'etat 

social égalitaire si celui-ci est efficace, en appliquant le principe de 

J. RAWLS. Prenons la figure suivante : 

FIGURE 6. 

En mettant un poids relatif infini aux plus d~favorisés, la maximisation de la 

fonction min (u1·, u2 ) conduit toujours à l'etat social égalitaire, car lorsque 

u1 = u2,-la fonction min (u1, u2 ) est toujours à son maximum. Si u.1 7 u2 ou 

u2 7 u1 ) la valeur u1 = u2 est toujours telle qu'elle maximise min u1 et 

min u2 . Nous n'avons pas beso~n, alors, de connaître les différences entre les 

individus, puisqu'en portant notre attention sur les plus pauvres1on néglige 
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complètement les autres tout en étant sûr d'atteindre l'etat social égalitaire 

s'il appartient à l'ensemble des états efficaces. [~est a~OP8 impoPtant de_ 

noteP dès maintenant que nous ne justifierons pas t'uti~isation du cPitère de 

justice de. RAWLS paP une phi~osophie que~conque, mais simp~ement paPae qu'en 

infomation Zimit~e, si l'on chePche à atteindPe _l '~tat socia~ ~ga~itaiPe ou 

·.iuste, c'est une règle qui pemet d'y conduire. Elle reste cependant inefficace 
' 

si-l'on ne lève pas la troisième difficulté. En absence d'information parfaite, 

mettre un poids relatif infini aux plus défavorisés est inutile si ceux-ci 

changent d'un état social à un autre ! Cette dernière difficulte est insurmon­

table dans une approche utilitariste où les individus sont fondamentalement iné­

gaux. Pour cela, il faut rompre avec cette hypothèse d'inégalité fondamentale 

entre individus. 

Une. te.nt.at.ive. 6Jt.U.c..tueu.6 e : la jw.,:Uc.e. 6ondame.nta..eM.te.. 

Supposons les individus fondamenta~ement ~gaux. Si ces individus ne 

tirent pas la même satisfaction d'une même quantité investie en éducation, 

c'est qu'il- y a quelque chose qui les:·.en empêche. Ce quelque chose les diffé­

rencie les uns des autres. Introduisons ce quelque chose dans les préférences . 

. Les préférences ainsi définies sont nécessairement identiques. C'est i'idée 

suggérée par J. HARSANYt ( ·1955) puis par J. TINBERGEN ( 1957) et explorée par 

s·.c. KOIM ( 1972). Examinons vis-à-vis des trois difficultés précédemment si­

gnalées en quoi la justice fondamentaliste peut s'avérer fructueuse. 

Maintenant, les individus ne se différencient plus que pa,r-les quan­

tités d'éducation dans lesquelles ils investissent. Appelons v(i) et v(j) les 

utilités qu'en tirent les individus i et j. Compte-tenu que l'on introduit dans 

les préférences, les differences qui séparent les individus~il faut introduire 

la ~istribution des quantités d'enseignement dans la préférence fondamentale. 

pour une répartition donnée des quantités d'éducation : 

v(i) = U (H
1 

•• H ••• H ) 
1 n 

v(j) = U(H1 H ... H ) 
•• J n 



Classons comme le fait s.e. KOLM, les i suivant les valeurs croissantes de 

v(i). Représentons sur un axe vertical l'utilité v(i) tirée par l'individu i 

de cette distribution et sur l'axe horizontal le continuum des individus 

FIGURE 7. 

V( i) 

f~'L---------------------------~ 
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Puisque les individus sont fondamentalement égaux, on peut les consi­

dérer comme interchangeables d'un état social à un autre. Il est alors-possible 

de représenter dans ce plan plusieurs états sociaux. Plus la pente <de la 

courbe v(i) s'accroît rapidement,plus la distribution des taux de scolarité est 

inégalitaire. Si la pente est nulle, nous obtenons bien évidemment l'état social 

égalitaire. Il apparaît donc que la tPoisième difficulté rencontrée par les 

principes de justice utilitariste est levée par l'hypothèse même que nous 

avons faite sur l'égalité fondamentale entre les individus. 
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Puis~ue les individus sont interchangeables d'un état social à un 

autre, nous n'avons aucune difficulte'à les ponderer. Reste alors le problème 

de l'absence d'information parfaite. Si l'on est dans la capacité de repérer 

chaque individu, il sera possible de maximiser sur le domaine d~s possibles une 

fonction d'utilité collective de la forme 

W = Iw. U(H1 .. H ..• H ) ou W = Iw. v(i) 
l. l. n . l. 

i l. 

L'état social efficace sera celui pour lequel West maximum. En revanche, en 

absence d'information parfaite, le planificateur ne pourra toujours pas pondé­

rer les individus. Il sera alors, .tout comme/~~u~ustice utilitariste, dans 1' in­

capacité de choisir l'état social efficace et/ou juste. Le principe de RAWLS est 

d'une utilité immédiate. Il suffit de rechercher sur l'axe vertical des ordon­

nées, pour i = 1, l'état social qui a l'ordonnée la plus élevée. Ainsi, on ma­

ximise le bien-être du plus pauvre. Si l'état social égalitaire appartient à 

l'ensemble des états efficaces, le principe de RAWLS conduit à cet état social. 

En effet, par construction)si l'etat social égalitaire ne maximise pas le bien­

être du plus pauvre, il est dominé par un autre état social et il n'appartient 

plus à l'ensemble des états efficaces au sens de PARETO. Si l'état social éga­

litaire n'appartient pas à l'ensemble des états efficaces, l'état social BB 
sera alors considéré comme 1 'état social efficace le plus juste. MaisJ comme la 

figure ci-dessous le montre, le principe de RAWLS ne choisit pas nécessairement 

l'état social le moins inégalitaire dès que l'on considère une collectivité· com­

posée de plus de deux individus ! 

FIGURE 8. Vh) 

A 
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En ne se préoccupant que des individus les plus pauvres, le critère de RAWLS 

est bienveillant à leuP égaPd~ mais indiffé~ent au bonheu~ des p2us riahes~ de 

telle sorte que la distribution choisie peut avoir une pente beaucoup plus 

élevée en moyenne que d'autres distributions. Enfin, vis-à-vis de la première 

·difficulté rencontrée par la justice utilitariste, il semble que la justice 

fondamentaliste n'apporte pas une solution satisfaisante. Il faut toujours 

construire une fonction d'utilité collective en choisissant aette fois un 

ordre paP.mi n ordre définis sur m états soaiaux. Cela permet d'éviter certaines 

difficultés issues du paradoxe de ARROW mais n'évite pas le fait que l'econo­

miste ne se prononce pas sur la distribution du pouvoir dans la collectivité. 

Les poids de la fonction d'utilité collective tra~uiront toujours les arbitra­

ges entre .les individus issus de la procédure de décision· collective. Pour eli­

miner cet aspect, il faut ~enverser la perspective et ne plus juger les indi­

vidus mais directement les états sociaux. 

Tout comme la justice fondamentaliste, il faut admettre que les 

indivi~us sont fondamentalement égaux. Il faut construire une fonction d'uti­

lité à préférence fondamentale afin de comparer les utilités individuelles et 

de considérer les individus comme interchangeables d'un état social à un autre. 

Alors, en ne_jugeant plus les individus, mais les états sociaux di~ectement, Za 

aoZZeativité doit ~angeP dans un ordre n.m éléments. Ceci évite le paradoxe de 

ARROW et l'arbitrage entre les individus d'une procédure de décision collective. 

Dès lors, toutes les difficultés rencontrées par. la justice-utilitariste sont 

éliminées. Reste à décider du classement des états sociaux. Dans une conception 

égalitariste, l'etat social juste est celui pour lequel tous les individus 

tirent des quantités investies en éducation la même utilité. On peut alors cher­

cher à classer les états sociaux en examinant la distance qui les sépare de 

l'état social égalitaire. Procédons comme pour la justice fondamentaliste et re 

représentons les v(i) sur un axe vertical et le continuum des individus sur 

l'axe horizontal. Supposons que l'etat social égalitaire ne soit pas un état 

social efficace au sens de PARETO. Définissons une distance sur ces états 

sod'iaux 

d (A' EG) = g ( I p ( i ) f [ VA ( i ) - v EG ( i ) ] 
i 

où p ( i ) 7' 0 et L p ( i ) = 1 ; i = 1 , •.. , n 
i 
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Il n'existe que deux façons de procéder à un classement des états sociaux au 

moY.en de cette distance : soit en la maximisant, soit en la minimisant. On peut 

toujours prendre comme point de référence l'etat social égalitaire, puis cons­

truire pour chaque état social une fonction vk(i), dès lors, nous pouvons re­

chercher 1 •·état social k pour lequel : 

est soit maximum, 
soit minimum 

Dans la figure suivante, l'état social AA est choisi si le critère est de ma­

ximiser les écarts d'utilités par rapport à l'etat social égalitaire. 

FIGURE 9. 

\}(\) A 

'2 

~tf> 
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é&- L 
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En revanche, si l'on minimise la distance qui classe les états so­

ciaux parmi les états efficaces au sens de PARETO, on choisira les distribu­

tions BB ou CC. Si l'on ne tient pas à l'efficacité, on choisira l'état social 

égalitaire, s'il est realisable. 

Il est remarquable qu'en adoptant le classement des états sociaux 

par le critère maximisant une distance par rapport à l'état social égalitaire, 

l'état social choisi est aussi un état efficace au sens de PARETO, alors que 

l'inverse n'est pas vérifié. En effet, par construction, si l'etat social k 

maximise le critère de distance et en même temps n'est pas efficace au sens 

de PARETO, nous obtenons tine contradiction. Si k n'est pas efficace au sens 

de PARETO, c'est qu'il existe un état social~', tel que k' est supérieur ou 

domine k pour tous les individus. Dans ce cas, k n'est pas le maximum de 

d(k, EG). En revanche, il peut exister des états efficaces au sens de PARETO 

qui ne maximisent pas la distance d(k,EG). Il existe donc deux types de classe­

ments des·états sociaux: le classement efficace de type-maximum de d(k,EG) et 

le classement anti-efficace de type~minimum de. d(k,EG). Les classements anti­

efficaces sont égalitaristes. Pour corriger cette faiblesse, il faut applique~ 

le critère égalitariste parmi les états sociaux efficaces au sens de PARETO. 

En information imparfaite, c'est-à-dire si l'on ne peut repérer 

chaque individu,il est possible, de ces'deux types de classements, de dégager 

deux principes féconds selon que l'on pondère davantage les pius défavorisés ou 

les plus favorisés. 

LE PRINCIPE DU MAXIMIN. 

C'est l'interprétation correcte du principe de J. RAWLS. Il faut 

choisir l'état social (donc procéder à un classement des états sociaux) pour 

lequel le bien-être des individus les plus déshérités est maximum. Ceèi nous 

assure que l'état social choisi est efficace. Le principe de RAWLS est un 

principe de justice efficace qui lève l'ensemble des obstacl-es rencontrés par­

la justice utilitariste ou fondamentaliste. Mais on ne peut lui donner Z'épithè 

te d'égal-itariste, car i'l est issu du critère qui veut que l'on maximise 'la 

distance séparant un état social- de Z 'état soaia'l égalitaire ! Tout séduis.ant 

que soit ce critère, il prop~_se de maximiser le bien-être des plus dés héri tés 

sans se préoccuper des plus riches, il n'est donc pas un principe~de justice 

égalitariste, mais _Un principe d'efficacité économique. 
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LE PRINCIPE DU MINIMAX 

C'est l'interpretation correcte du principe de justice égalitariste 

en information imparfaite. En classant les états sociaux par la distance minimum 

qui les sépare de l'etat égalit"aire, on choisit la distribution la moins inéga­

litaire parmi les états sociaux efficaces au sens PARETO. Si l'on pondère avec 

des poids relatifs infinis les plus favorisés, on adopte le principe du MINIMAX. 

Ce principe revient à choisir, parmi les états efficaces, l'etat social pour 

lequel ·le bien-être des plus favorisés est minimum. On est alors malveillant 

à l'dgared des plus riahes et indifférent à l'égard des plus pauvres. On ne 

choisira pas nécessairement l'etat social pour lequel le bien-être du plus pau­

vre est maximum ! (ce que montre la figure 9) • 

Nous venons de voir que le principe du MAXIMIN est un principe 

d'efficacité different de celui de PARETO et que le principe du MINIMAX est un 

principe d'équité. Si l'état social. juste ou égalitaire est efficace au sens 

de PARETO, le principe du MAXIMIN est équitable; en revanche, il ne l'est pas 

si l'etat social juste n'appartient pas à l'ensemble des états efficaces au 

sens PARETO. Le principe du MINIMAX est équitable, mais si l'etat social juste 

n'est pas efficace il ne conduit pas à un état social efficace •. Si on applique 

ce principe aux états sociaux efficaces au sens de PARETO, il ne conduira pas 

nécessairement à un état social efficace pour lequel le bien-être du plus 

pauvre est maximum. C'est un,des paradoxes du dilemme entre l'efficacité et l'é­

quité l 

Cependant, le principe égalitariste est le seul pour lequel on s'assu­

re que,parmi les états sociaux efficaces au sens de PARETO,l'etat social choisi 

est le moins inégalitaire possible même si les plus pauvres sont plus pauvres 

dans cet état social que dans un autre état social efficace. C'est celui -ci 

que nous adopteron~, en le comparant à d'autres critères comme le MAXIMIN, 

l'élitiste, ou ceux dérivés des utilitaristes. 
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Section 2 - Un modèle mettant en valeur le dilemme efficacitê-êq~itê. 

Nous avons en introduction présenté l'esprit de ce modèle, en insis­

tant sur le fait qu'il fallait tenir compte des aspects investissement et con­

sommation de l'éducation. 

En effet, en mettant l'accent sur la caractéristique d'investissement 

en capital humain, des dépenses d'éducation, des auteurs comme ·G.S. BECKER (1962), 
T.W. SCHULTZ (1961) ou M. BLAUG (1965), ont amené la théorie économique à negli­

ger leur ·caractéristique de aonsommation, aspeat non moins impoPtant que le pPA-

·aédent, comme le fait remarquer H.G.SHAFFER (1965). On peut objecter que les 

dépenses d'éducation ne sont pas toutes engagées à seule fin d'en tirer un flux 

d'utilité future, mais aussi pour en retirer un flu~d'utilité présente. Béné­

ficier du statut d'étudiant, c'est bénéficier d'un ensemble de services procu-

·rant une utilité immédiate. Mais qu'est-ce que ce flux d'utilité présente? 

Consommer de l'éducation, c'est consommer de la culture dont la vertu princi­

pale est la paresse ou l'oisiveté, non ... pas---sous--J.a forme que 1-'--idéologie- prod-uc­

tiviste tend à la présenter-;-··C-~-e-st~à~dire .. d.~a1v;;ence d'effort (malheureusement 

·ce'rtains étudiants conforment· par··--reurs--compôrt'ements··-·ce-'tte--iï1ter·pré·ta-t-îon), mais 

sous la forme d'un "réseau" où l'on cultive un art de vivre créateur et indépen­

dant différent de ce que propose le "Club Méditerrannée" 1 Les racines d'une 

telle conception sont lointaines et fragiles. Cependant, d'Epicure à Illich, en 

passant par Casanova, ~ade, Fourier, Nietzsche, Lautréamont ou Laffargue, la 

lignée est célèbre. Les collectivités productivistes ne s'y trompent pas, une 

telle conception de l'éducation est trop subversive, puisqu'elle est par essen-

ce improductive, pour qu'elle ne soit pas pénalisée socialement. Comment ? 

La procédure est simple, il suffit de renforcer la valorisation, en tant que 

signe d'un statut social élevé, du temps pPoduatif. Dès lors, la collectivité 

pénalise systématiquement les activités consommant du temps improductif et dé-

truit parmi les activités productives la conviabilité chère à I. ILLICH (1973). 
Or, le temps improduatif constitue la caractéristique essentielle de l'acte de 

consommation et aussi celui du statut d'étudiant. A terme, l'aspect consommation 

de l'éducation disparaîtra en faveur de l'aspect investissement. Dans ce qui suit, 

nous considérons donc que les études ne sont· pas toutes engagées à la seule fin d'en 
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retirer un flux de revenu réel futur, mais aussi pour en retirer un flux d'uti­

lité présente. Nous analysons donc le système éducatif en référence à ces deux 

caractéristiques:investissement et consommation. 

Or, nous venons d'affirmer que le.temps improductif était la caracté­

ristique essentielle de 1' acte de consommation. Nous. essaierons alors., à 1' aide 

d'un budget-temps retraçant pendant une semaine les activités des étudiants, de 

mesuPer ae temps improduatif. 

Nous regrouperons ainsi dans ce temps le nombre d'heures par semaine 

que passent les étudiants aux activités suivantes du budget-temps joint en an­

nexe : activités sportives, syndicales, politiques, religieuses, culturelles, 

spectacles, conférences, autres activités, temps-mort à l'université ; lee~ 

tures récréatives, temps sans objet précis à domicile, déplacement, promenade, 

. course, autres déplacements j activités sportives, culturelles, syndicales, cul­

turelles, conférences, spectacles, invitations et visites chez les parents ou 

amis, temps sans objet précis en dehors du domicile et de l'université ; repas 

pris à. domicile, pris sur le lieu de travail, 

ou pris dans d'autres lieux. 

au restaurant universitaire 

La caractéristique investissement de l'éducation se repère alors par 

Ze temps produatif ou le temps orienté strictement vers les études. 
~-:..._-'<""'"-•',:.,_., ... ,. ..... ~;.~-- .... --.--•---.--,--- 1,:•; .. ~•-.•C"•,·•••-'"''•"""· ~- ,.....--... ,. .. _.., .... ~,- • .,..,...._-..-R~ .. ---.~- ~- , ... ..._,...._,_,......,.~~.,.,.- ..... • --n ..... , _.,.,_.,_~_,., _ ____..__.,~ 

Nous aurons ainsi : cours magistraux , travaux dirigés ou pratiques, 

cours en petites classes, travail en bibliothèque, préparation sur place d'un 

travail universitaire, études dans d'autres établissements, préparation indivi­

duelle d'un travail universitaire à domicile, travail en groupe.; travail de pré­

paration universitaire en dehors du domicile et de 1 'université·. 

Nous postulerons que le temps productif est une variable affectant les 

flux de revenus réels présent et futur par.·~' intermédiaire du stock d' edl:.cation 

investi. 

Hi (ti i .i ' (ti) = f 1!.1 ' J ' 
A ) f1 ~0 

1 p' p 

Si 1 'on· se "" rememore 
i 

que u1 = i i . . 
R .H , la fonct1on r1( ) n'est pas autre chose que 

la fonction de production du capital huma~n~ ~1 est le stock d'éducation possédé 

par l'individu, repéré par le nombre de diplômes et d'années nettes d'études ob­

tenues. J indique le~ capacités individuelles repérées1par exemple1 par la men­

tion obtenue au baccalauréat. A résume un ensemble d'autres facteurs comme. la 
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pédagogie de l'U.E.R., les conditions de travail et de loisirs, la taille et 

la qualité de l'encadrèment de l'enseignement. Nous supposerons que les aides 

privées ou publiques apportent au candidat étudiant des ressources complémen­

taires, qui, jointes à celles dont il dispose déjà, lui permettent de vivre en 

acquérant le statut social d'etudiant. Ces aides libèrent le temps que l'etu­

diant pourra consacrer soit à augmenter son temps productif, soit à augmenter 

son temps improductif· Les aides satisfont donc aux caractéristiques presente 

et future du système educatif. Supposons que le~ temps productif et improduc­

tif des étudiants soient lies aux aides qu'ils reçoivent par une relation li­

néaire telle que : 

~ oi 1 
~bhl . a

1 
, 1 = 1 ••• m , h = p, imp 

1 

Nous pouvons représenter .dans la figure 10 cette relation en portant sur l'axe 

vertical le temps productif, tp, et sur l'axe horizontal le temps improductif,t . 
. 1mp 

Les aides que nous retiendrons opposeront ~es aides privées aux aides publiques 

et les aides en nature aux aides sous forme monétaire, les aides étant 

opposées aux substituts de l'aide privée ou publique que sont le travail à plein 

temps, le travail à temps partiel, durant la période d'étude ou de vacances. 

La collectivité dispose d'un budget d'aide L
0

• Il faut donc ajouter 

la contrainte suivante : 

? 2: a~ = L 
~ 1 

De même lestemps productif et improductif sont contraints par 

~ ~ . 
~th = 1 
h 

Puisque l'on sait que la collectivité cherche une certaine distribution de flux 

de revenus réels présent et futur, efficace et équitable, nous pouvons réécrire 

le problème posé de la façon suivante : 
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La collectivité va chercher à maximiser une certaine fonction d'utilité· sociale 

de type fondamentaliste ou utilitariste 

Max l::w. ~ 
. 1 
1 

(ti t~ ) 
p' 1mp 

sous les contraintes 

( 1 ) 

(2) 

(3) 

et sachant que 

Lboi 
1 hl 

IIa~ = L 
i 1 

i 
a

1 
, 1 = 1 ••• rn, 

. "' 1 ( 1 1 ) ; H = f. t , J, A, H 1 / 
1 p -

U1 = Ri . Hi 
1 0 

h = p, imp 

La collectivité tiendra compte à la fois de la quantité de temps improductif 

qu'elle est prête à sacrifier pour obtenir une unité supplémentaire de temps 

productif, et du poids qu'elle veut accorder à chaque individu. Cette procédu­

r7nous l'avons vu, ne se prononcera pas sur la distribution du pouvoir dans la 

collectivité. Nous pourrons donc simuler pour des groupes différents, étudiants, 

syndicat, gouvernement, partis politiques,différentes pondérations d'individus. 

ainsi que differents taux marginaux de substitution entre temps productif et 

temps improductif. C'est la voie traditionnelle. Pour la voie égalitariste, nous 

devrons juger des aides.à partir des distributions de revenus réels pré-

sent et futur obtenus et non pas à parti~ d'une pondération quelconque des in­

dividus• 

L'on sait qu'un franc de bourse donné à un étudiant riche ne libére­

ra pas la même quantité de temps productif qu'un franc de bourse donné à un 

étudiant pauvre. Nous aurons donc autant de bloC$ de production d'aides qu 1 il 

y·: a· de groupes d'étudiants· considérés. Recherchons maintenant 1' efficacité éco­

n.omiq_ue lors.9..11e 1 'on considère un groupe d 1 étudiants. 



E66iclence technique. 

Elle consisté, compte-tenu de _la contrainte_ de budget, à situer la 

collectivité sur la frontière de l'ensemble du bloc de production des aides. 

Supposons que a~ représente les aides sous formes_de bourses et de prêts, a~ 

celles sous formes d'aides en espèces de la famille et a~ les aides en-nature 

27. 

(ou indirecte~comme le logement ou le restaurant universitaire. Il est raison­

nable de penser que l'étudiant qui bénéficie d'une aide sous forme de bourse ou 

de prêt va ainsi libérer du temps qu'il consacre~a à étudier, augmentant par 

suite ses revenus futurs, soit parce qu'il devra rembourser son prêt, 

soit parce que la bourse sera as~ortie de contrainte de réussite scolaire. 

En revanche, les aides en espèces de la famille ou les- aides en nature ne 

libéreront pas du temps nécessairement productif. L'efficience technique 

se pose alors lorsqu'il faut éliminer des combinaisons d'aides spécifiques 

dominées par d'autres combinaisons. Le graphique ci-dessous représente ce 

type·de choix. 

FIGURE 10. 
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Sur la figure 10, la combinaison (a~, a~)-ne serait pas efficiente car il est 

toujours possible d'augmenter le temps productif ou improductif en adoptant 
.. . ( i i) ( i i) "" ..... les comb1na1sons a

1
, a2 ou a2 , a

3 
, sans depasser les ressources financ1eres 

disponibles, pour le budget d'aides 
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Eoo~clence ~ubjective. 

Le choix entre les combinaisons efficientes au sens technique dépend du 

taux marginal de substitution, entre les caractéristiques d'investissement et de 

consommation de l'éducation, pour la collec~ivité ou le planificateur qui dé-

tient le pouvoir. Pour le taux marginal de substitution représenté par la 

courbe d'indifférence AA, la combinaison optimale d'aide est sous forme mixte 

aide en espèces de la famille et bourses. On abandonnera alors les aides sous 

forme indirecte • En pondérant davantage l'aspect investissement du capital . 

humain, la collectivité ou le planificateur-considéré exprime son refus de con­

sacrer des ressources financières du budget de l'Education Nationale à des aides 

publiques en nature sous forme de repas ou de logement ; car ces aides ont ten­

dance à augmenter sensiblement le temps improductif comparativement au temps 

productif. Cela ne veut pas_dire qu'il n'y aura plus de restaurant universitaire 

ou de cité universitaire. Cela veut dire que l'état ne subventionnera plus les 

repas ou les logements. Le restaurant universitaire deviendra une cantine dont 

la gestion pourra être confiée à des traiteurs publics ou privés. Si l'on pri­

vilégie davantage l'aspect consommation de l'éducation ~ourbe d'indifférence 

BB)
1
une aide sous forme de bourse ou de prêt sera jugée comme non efficace car 

pondérant d'une façon trop forte le temps productif ~l'université. 

Que se passe-t-il lorsque le bloc.de production aes aides varie de 

groupes sociaux à groupes sociaux ? Le groupe le plus apte à tirer parti de · 

1 'aide qui lui est accordée en tirera un flux de bénéfices ~é·els présent et 

futur plus élevés que le moins apte. Il apparaît cependant, en examinant la 

figure suivante1. que le choix du planificateur quant aux aspects investisse­

ment ou consommation de l'éducation ne sont pas indifférents pour les individus, 

L'un semble, par exemple, plus apte à tirer de l'éducation des bénéfices 

futurs; à l'inverse, l'autre individu est plus.apte à en tirer des bénéfices 

présents. Le taux marginal de substitution de la ad'lleativité quant au temps 

praoduatif ou improduatif pénalise aertains et avantage d'autraes. 
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.L'équité dans la distribution des aides revient à modifier la structure des 

aides de telle sorte que chaque groupe d'individus se situe sur la même courbe 

d'indifférence du planificateur. Il s'agit là d'egaliser ou d'éliminer les 

inégalités d'aptitudes à bénéficier d'une aide selon les individus. Pour cela, 

il faut individualiser l'aide en n'accordant pas à chaque individu le même mon­

tant d'une aide, ou le même type d'aide, la contrainte de budget d'aide 1 se 

réécrit 

i bol a = 
1 

i 
où les poids p1(i) permettent au planificateur de faire en sorte que chaque in-

dividu se situe sur une même ~ourbe d'indifférence. Reprenons le graphique pré-
'· 

céde'nt : on peut faire en sorte que l' individu i, qui semble plus apte que l'in-

dividu j pour bénéficier de l'aide a
1 

se situe sur la même courbe d'indiffé-

renee du planificateur que l'individu 

dividu i qu'à l'individu j. 

j, en accordant moins d'aide a à l'in-
2 



_30~ 

Cependant, on n'élimine pas ainsi l'inégalité de la distribution des 

flux de revenus réels présent et futur que les individus tirent de l'investis­

sement en éducation. 

Prenons la figure 12. Dans le quadrant I, on représente la fonction 

de production du capital humain en fonction du temps productif. Il y a autant 

de fonction de production qu'il y a d'individus ayant des capacités diffé­

rentes· La quadrand II représente le lien entre l'investissement en capital 

humain et les flux de revenus réel futurs, compte-tenu des taux de rendement 

différents selon les inégalités d'aptitudes à utiliser le stock de capital 

humain par les individus. La quadrant III représente alors le classement des 

flux de revenus- réels futurs par ordre croissant. Ce quadrant permet de juger 

des distributions d'utilité quant à leur caractère inégalitaire ou efficace. 

En effet, le quadrant IV où l'on représente l'effet des aides publiques ou pri­

vées, en espèces ou en natur~ sur le temps productif et improductif, ne nous 

assure pas que ces dist~ibutions d'utilités ou de profils âge-gains sont effi­

caces ou justes. Il nous assure simplement de la structure optimale des aides. 

Comme nous avons autant de distributionsde_temps tp qu'il y a de pondérations 

possibles entre les caractéristiques investissement et consommation de l'édu­

cation, il y aura autant de d1stributions ·de profils âge-gains. Il faudra donc 

les juger du point de vue de l'équité et de l'efficacité. Retenons à titre d'il-· 

lustration les principes du MINIMAX et du MAXIMIN et examinons comment le choix 

d'un principe de justice efficace s'oppose à celui d'un principe de justice 

égalitariste. 
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Prenons deux taux de préférence pour les aspects investissement et 

consommation, 1
0 

et 1
1

• Le taux !
0 

pondère davantage l'aspect investissement 

que le taux I
1

• Les points Ai et Aj donnent pour le taux de préférence I la 
. • 0 

distribution des profils âge-gains (U~,UJ). Le système d'aide est alors tel 
0 0 

que le groupe d'individus i bénéficie de l'aide a2 (aide publique en nature 

.par exemple) et que le groupe j bénéficie de l'aide a
1 

(aide en espèces de 

la famille et/ou de l'état). Prenons alors la distribution obtenue avec le 
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taux r
1

, le système d'aid~ optimal est différent puisque les individus du 

groupe i bénéficient de l'aide a
1

• La distribution des profils âge-gains sera 

donc,elle aussi, différente. 

Les principes de justice et d'efficacité vont alors permettre de choi­

sir la structure d'aide optimale. Le critère du MAXIMIN chois~ la distribution 

(U~, U~) ave: so~ système d'aide associé, 1 e critère du MINIMAX choisit la dis­

tribution (U~, uJ) avec son système d'aide associé, les systèmes d'aides étant . 0 0 . 

toujours optimaùx du point de vue de l'efficacité des aides. 

Cette présentation est bien évidemment suggestive au sens où il n'y 

a que deux groupes d'individus et où pour un problème aussi complexe que celui 

posé une résolution graphique présente un caractère trop simpliste, donc erroné. 

Mais néahmoins, dans un premier temps de réflexion, elle a l'avantage de souli~ 

gner que te choix d'un principe de justice et/ou d'efriaaaité ne conduit pas 

à ta ~ême.structure optimate des aides, ni à ta même finatité de t'éducation 

que sous-tendent tes taux ma~ginaux de substitution ent~e Zee aspects investis­

sement et consommation de l'éducation. 

CONCLUSION. 

Proposer une alternative à la démocratisation de l'éducation est une 

gageure qu'il faut tenir si l'on désire voir. l'institution scolaire ne plus par­

ticiper aux inégalités sociales et économiques. Une solution au problème posé 

es~ peut-être possible dans des réformes de structures d'aides publiques ou 

privées, en espèces ou en nature, fondée sur différents principes de justice . 

sociale, à charge pour la collectivité de désigner le critère de justice qu'elle 

mettra-en oeuvre. 
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COMMUNICATION DE M. LEMENNICIER et DISCUSSION. 
~~-~-~~--------~-~~~----~--~~-------- ----~-------

Monsieur LEMENNICIER présente sa communication sur 

"Le dilemme entre Z 'efficacité économique et Za justice sooiale" 

Dans la discussion qui suit on retiendra les interventions suivantes: 

- Monsieur BENARD trouve les solutions proposées intéressantes et 

fructueuses mais il voit toutefois trois objections à faire à cette com­

munication : 

1. Même avec le critère utilitariste qui amène à juger des états 

sociaux et non pas des individus, on n'échappe pas au problème : qui va 

établir la fonction d'utilité collectiVe, et comment ? Ainsi dans la pratique~ 

on n'a pas tellement avancé par rapport à ARROW. 

2. Quant au graphique de la page 12, le domaine des possible.s a· vrai­

ment une Lorme particulière : on voit tout de suite qu'en e déplaçant vers 

le haut, on arrive à une solution meilleure que ce·lle obtenue~ au niveau de 

lâ bissectrice. Mais qu'adviendra-t-il si la courbe des possibles est plus 

équilibrée ·? 

- Pour M. LEMENNICIER~ cela ne posera pas de problèmes, du moins si 

l'on raisonne avec deux individus. 

3. Ce raisonnement se réfère à une "économie de distribution" selon 

la terminologie de M. MALINVAUD : la production existe, elle permet une ac·­

cumulation de biens qu'on se partage. Mais si l'on se situe dans une optique 

où la production s'accroît et o.ù la distribution des revenus n'est pas sans 

influencer l'apport productif des individus, alors il est très possible que 

suivant la méthode choisie, on aboutisse à une modification des possibilités 

de production : par exemple, une répartition plus égalitaire des re~enus 

ne va-t-elle pas amener certains individus à privilégier ieur temps de loi­

sirs, ainsi le domaine des biens se.trouve diminuéo 

-Mademoiselle VINOKUR demande ce qu'est la courbe d'offre de capi­

tal humain figurant à la page 4 du I.'apport (courbe CM) . 
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-Monsieur LEMENNICIER precLse que c'est la courbe d'offre de finan­

cement de capital humain en terme marginal ; c'est le coût d'un investisse­

ment supplémentaire en éducation. Elle est représentée ainsi pour éliminer 

les inégalités au niveau de l'accès au financement de cet investissement. 

-Mademoiselle VINOKUR s'élève contre cette interprétation : il ne 

s'agit pas pour elle d'offre de capital humain, mais d'offre de capitaux 

disponibles pour le financement de cet investissement en capital humain. 

De plus, le fait qu'une seule courbe soit représentée donne l'impression au 

lecteur que tous les individus ont les mêmes possibilités d'accès aux sour­

ces de financement et donc que ces individus ne se différencient que par 

leurs seules aptitudes intellectuelles représentées par deux courbes de 

demande différentes, ce qui est manifestement faux et grave dans la mesure 

où l'on veut résoudre le problème du financement de l'investissement éduca­

tif • 

Elle rappelle la position de BECKER pour expliquer la répartition des 

revenus : celui-ci avait pris deux hypothèses : dans la première, la courbe 

de coût·est identique pour tout le 1nond~ et les courbes de demande diffèrent, 

c'est ce qui est fait ici. Mais, dans la seconde, il prend une même courbe 

de demande (aptitude égale pour tous, possibilités d'accès identiques au 

marché du travail et au marché de l'enseignement) mais deux courbes de coût 

(possibilités différentes d'accès au financement de l'enseignement) ce qui 

donne une répartition des revenus très différente. Enfin, BECKER a fait 

varier les courbes d'offre et de demande, ce qui lui a permis d'élaborer un 

schéma dans lequel tous les facteurs variaient. Il pouvait répondre ainsi 

complètement au problème posé ici, à s.:woir dans quelle mesure une aide finar..-· 

cière - à quel niveau et sous quelle forme - peut-elle ou non diminuer 

les possibilités d'accès des individus à l'enseignement. 

-Monsieur LEMENNICIER précise son point de vue : en tant qu'écono­

miste, il est plus porté à s'intéreLser à l'inégalité dans la distribution 

des revenus ou dans les profils âge-gains plutôt qu'à l'inégalité des taux 

de scolarisation. Il estime qu'il ne faut pas se contenter d'affirmer que la 

démocratisation se réalise par l'égalisation des taux de scolarisation. 
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- Mademoiselle VINOKUR soulève le pro~me général que pose ce type 

de travail : il a pour but soit d'expliquer la réalité soit d'aider, grâce 

à l'explication, le politique à agir. 

Dans la mesure où un tel travail se veut normatif il faut 

- que les hypothèses soient réalistes, 

- que le raisonnement soit cohérent, 

- que les conclusions soient aussi cohérentes avec 

la réalité, ce qu'ale conteste vivement. 

- Reprenant une suggestion de M. Lisle, Monsieur TILQUIN souhaite 

que la communication orale de Mademoiselle VINOKUR soit rédigée par ses 

soins et envoyée aux participants afin que ceux-ci soient en mesure de 

mieux apprécier les arguments avancés. 

- Monsieur WITTWER essaye par un exemple de concrétiser les problèmes 

théoriques et techniques posés par la communication de M. Lemeanicier. Si 

le fait de devenir dépanneur d'appareils ménagers satisfait les critères 

d'utilité et de gains, cette satisfaction est le fait des autres et non 

pas pour le dépanneur. Mais comment le dépanneur vi t-il cette si tua ti on ? 

En,rie-t-il sa situation ? Une enquête peut arriver à déterminer un indice 

de satisfaction pour cette personne. En élargissant ceci, il est possible 

d'obtenir une information objective sur la satisfaction que peuvent'avoir 

les différents types de travailleurs. 

-Monsieur BENARD souligne le fait qu'une rémunération accrue p.ermet 

de compenser une diminution de satisfaction quant au métier lui-même. 

- Monsieur LEVY-GARBOUA estime que cette communication a un double 

contenu : 

1. Un contenu positif :c'est-à-dire la manière dont l'aide publique 

ou privée agit sur le fait d'être scolarisé et de réussir. Cette aide agit 

par deux canaux : d'une part,en accroissant les ressources de l'individu, 

d'autre part, en débloquant du temps (appelé "temps productif" par Monsieur 

Lemennicier). Ceci pourra être estimé par des méthodes statistiques. 
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2. Un contenu normatif qu1, lui, est plus polémique : il n'est pas 

possible pour un économiste de s'arroger la solutio~·d'où la proposition 

d'une palette de solutions (cf. graphique page 12) en explicitant les opi­

nions de justice sous-jacentes à chacune des sdutions optimales. 

Sur ce plan normatif, il y a deux problèmes qu'on ne peut esquiver, 

que~que soient les jugements de valeur que lron ait : 

a) I~ faut ohoisiP si Z'on p~iviZégie l'aspeat consommation ou Z'as­

peat investissement des aides. 

b) QueZ type de justiae va-t-on retenir et oomment va-t-on aPbitPer. 

A ceci s'ajoute un problème soulevé par M. Bénard et non résolu par 

la communication : qui va poser -et comment- la fonction d'utilité collec­

tive ? 

Le but poursuivi ici est beaucoup plus modeste : on ·peut voir quelles 

seraient les solutions de tel ou tel groupe doté d'une fonction d'utilité 

collective différente et on peut imaginer les conflits susceptibles de sur­

venir entre ces groupes si les solutions que chacun d'eux préconise sont 

différentes. Dans un système électorafiste, ce serait le groupe le plus nom­

breux qui imposerait sa solution. On peut bien sûr imaginer d'autres sys­

tèmes de choix. 

-Madame LAGNEAU relève que dans la présentation du modèle on n'a 

retenu que l'aspect investissement • Où est passé l'aspect consommation? 

-Monsieur LEMENNICIER répond que l 9 éducation est un bien comme les 

autrer 

- Madame LAGNEAU Mais tout le monde ne consomme pas l'éducation 

de la même manière ! 

- Monsieur BENARD précise qu'à son sens, le terme consommation d·7 é­

ducation employé par M. Lemennicier est plus'restreint que l'acception ha­

bituelle. Ce n'est pas une consommation corrroe un phénomène culturel : l'ac­

cès à la connaissance rapportant des satisfactions liées à la joie de 

connaître, ces satisfactions persistant longtemps. Or, .c'est plutôt l'aspect 

consommation présente d'éducation qui est pris ici : au moment où l'individu 

reçoit de l'éducation, celle-ci lui procure des satisfactions immédiates 
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qu'il consomme donc à ce moment. En même tffinps, il accumule ce stock de 

connaissances, qu~, tout au long de sa vie active, vont lui donner d'une 

part une efficacité productive, et, d'autre part, un stock de satisfactions 

de consommation ("accumulation consonunative"). C'est pourquoi enl'lnite dans 

l'étude des aides on s'intéresse au:x aides non différenciées (restaurants 

et résidences universitaires par exemple) qui vont être consommées dans 

l'immédiat. 

-•-•-·-~-~-e-•-•-6 Cl tl ••••• 
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I~ ·ENQUETE ET ECHANTILLON 

1. POPULATION VISEE 

La population enquêtée se compose des étudiants de premier et deuxième 

cycles inscrits dans les établissements universitaires de Paris et de Province, 

ce critère de localisation étant destiné à prendre en compte et à révèler les 

différences possibles dans les conditions de vie et d'étude. 

Un nombre de questionnaires, sensiblement égal, a donc été distrib.ué 

sur l'ensemble des Universités sélectionnées à Paris d'une part, et en 

Province d'autre part, dans le but d'obtenir un échantillon définitif d'en­

viron 2000 étudiants répartis par moitié selon ces deux populations. 

-Trois villes totalisant 5 Universités et 23 U.E.R. ont fait l'objet 

de .l'enquête "Province", soit : 

• Dijon - 1 Université - 7 UER sélectionnées 

Grenoble - 2 Universités 

- Université scientifique et médicale : 4 UER 

- Université des Sciences Sociales : 3 UER 

• Toulouse - 2 Universités : 

- Université Paul Sabatier (Sciences exactes et médecine) : 3 UER 

- Université Le Mirail (Lettres et Sciences Humaines) : 6 UER. 

Ce choix a été dicté par le souci de représenter des villes universi­

taires dont les caractéristiques diffèrent à la fois quant à leurs dimensions 

et quant au rôle régional que leur.confère leur situation géographique. 

Aussi, selon l'importance de la population étudiante peut on observer 

une ville universitaire moyenne : Grenobl~ et deux villes universitaires : 

Dijon et Toulouse dont les effectifs sont respectivement inférieure et supé­

rieuts à cette moyenne. 
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-Les 23 UER composant l'échantillon ont été regroupées en we 

de l'analyse des résultats qui suivent, selon cinq filières : Droit, Sciences 

Economiques, Lettres, Sciences, Médecine. Certaines filières ne comprennent 

donc qu'une seule discipline (Droit, Médecine, Sciences Economiques), alors 

que les autres comme Lettres et Sciences Humaines ou Sciences, en regroupent 

plusieurs. 

C'est pourquoi le mode de sélection interne des U.E.R. a été ef­

fectué en vue d'assurer la représentation des principales disciplines entrant 

dans la composition de chacune des 5 filières (J). 

-Enfin, mJs à part en Médecine où l'échantillon ne comprend que le 

1 er cycle, l'enquête porte dans les autres filières sur chacune des quatre 

années de 1 er et 2 ème cycle {à l'exclusion des étudiants de 3 ème cycle et 

de 2 ème cyde de médecine, où l'organisation des études et ·donc les conditions 

de vie et de travail ne p~rmettent pas des comparaisons inter-cycles ou inter­

disciplines). 

2. PRESENTATION ET ORGANISATION DE L'ENQUETE 

- Le questionnaire 

Cette 11enquête auprès des étudiants" comporte deux questionnaires 

remis conjointement à chacun des enquêtes, l'un p0cte bur le milieu familial 

et les conditions de vie et de travail (questionnaire bleu) l'autre est cons­

titué par un emploi du temps journalier (livret jaune) • 

• Les questions posées dans le premier fascicule permettent de si­

tuer l'étudiant dans un cadre familial et universitaire à .savoir : l'origine 

socio-économique, le cheminement universitaire, le type et le montant des res­

sources ainsi que de certains postes de dépenses susceptibles d'être affectés 

en particulier par le système d'aides indirectes publiques {nourriture, loge­

ment, frais de scolarité, frais de transport). 

S'ajoutent à ce volet du questionnaire, des questions concernant 

l'appréciation quant au confort du logement, la commodité des moyens de 

(1) Ces filières correspondent approximativement à l'ancien découpage des 
Universités, antérieur à la loi d'orientation, selon 5 facultés. 
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transport ou l'organi$ation des bibliothèques à la disposition des étudiants. 

Quant a la dernière partie de ce livret, elle est constituée par un 

"questionnaire d'opinion" destiné à révéler les préférences des individus 

sur les activités auxquelles ils souhaiteraient consacrer davantage de temps, 

le rôle de l'Université, la pédagogie, le système de financement des études, 

le type d'implantation universitaire etc ••• 

• Dans l'emploi du temps (questionnaire jaune) il est demandé 

aux étudiants d'indiquer leurs activités journalières durant une semaine 

(7 feuillets). 

Chaque page correspondant à un jour, se présente sour la forme d'tin ta­

bleau croisé avec en lignes,37 activités et en colonnes une segmentation du 

temps par demi-heure (de cinq heures du matin à une heure du matin suivant). 

Afin de faciliter à l'enquêteur le repèrage de ses activités journalières, 

celles-ci ont été réparties entre lieux d'exercice possibles : université, 

autre établissement d'enseignement, domicile, lieu de travail, déplacements, 

autres lieux. 

Seules deux rubriques échappent à la classification par lieu, le "temps 

de sommeil", et "toute autre utilisation du temps", ce dernier poste ayant 

été conçu comme une soupape de sécurité lorsque les possibilités de mémorisa­

tion par lieu ou la nature de 1' ac ti vi té ne permettaient pas à lëtudiant de 

se situer à 1' intérieur des 36 autres activités. 

- Distr-ibution~ aoZZeate et p~Piode d'observation 

Deux procédures distinctes ont été employées afin de joindre 

les populations parisiennes et provinciales • 

• A Paris, les questionnaires ont été adressés par voie postale à l'échan­

tillon d'étudiant déterminé par la méthode des choix raisonnés à partir des 

fichiers des UER appartenant aux septs universités sélectionnées • 

• En province, le principe retenu était la distribution des questionnaires 

dans les lieux de passage obligatoire constitués par les groupes de travaux 

pratiques ou de travaux dirigés, la collecte étant effectuée la semaine sui­

vante (laps de temps nécessaire à la réponse au budget temps). 
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Ce mode de distribution des questionnaires,qui a mobilisé une vingtaine 

d'enquêteurs,offrait à ceux-ci l'avantage de s'adress~r à des effectifs res­

treints, bien définis et relativement stables d'une semaine à l'autre. 

Cependant, dans les filières où !•organisation des études n'offrait pas 

cette possibilité, une partie des questionnaires a du être distribuée dans 

les cours majistraux • 

• Enfin, du choix de la période d'observation, dépendait dans une large 

mesure, les résultats livrés par le second volet de l'enquête : le budget 

temps. Deux périodes semblaient a·inai devoir être écartées, d'une part, cel­

les correspondant· avec la rentrée universitaire et d'autre part, celles 

risquant de coÏncider avec les examens et les "partiels" ou encore très pro­

ches des vacances universitaires. 

Pour ces raisons, l'enquête a donc été réalisée simultanément dans les 

trois villes de province au cours de la semaine du 26 novembre au 3 décembre 

1973, la collecte s'étalant sur la semaine suivante, ciest-à-dire, à une datE 

qui excluait en principe les deux types d'inconvénients cités précédemment. 

- O~ganisation du codage - constitution du fichier 

Dans la phase suivante, après la mise au point du code de. 

chiffrement, le dépouillement et la sélection des questionnaires collectés 

a été effectué en février et mars par une équipe de dix personnes. 

L'ensemble des informations relatives à chacun des enquêtés sont regrou­

pées sur 14 cartes, à raison de 7 cartes pour le questionnaire situant l'é­

tudiant dans son milieu socio-économique et universitaire, et de 7 cartes 

(1 par jour) pour l'emploi du temps hebdomadaire. 

La constitution en fichier définitif, passait enfin par élimination 

d'un. certain nombre d'erreurs ou d'incohérences·, affectant la qua li té de 

l'information. Une procèdure de vérification·systématique a donc été mise 

en oeuvre à 1 'aide d'une batterie d'environ 100 test:s portant d '·une part, 

sur les questions qui entretiennent des relations d'ordre logique à l'inté­

rieur d'une même carte (tests intra-cartes) ou entre plusieurs cartes (tests 

intercartes) et d'autre part, sur les erreurs de chiffrement. 
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Que ces tests présentent un caractère strict ou plus souple, la 

correction des cartes a généralement nécessité un retour aux questionnaires 

concernés. 

3. POPULATION OBSERVEE 

- Taux de réponse et taux d'exploitation 

Les réstikats et les analyses qui suivent sont limitées à l'échan­

tillon provincial. 

Les tableaux I et II fournissent les nombres et pourcentages res­

pectifs de questionnaires distribués, collectés et exploités, selon la filière: 

la ville et l'année d'étude. 

Notons que sur 3510 questionnaires distribués, 1468 ont été collec­

tés soit un taux de réponse de l'ordre de 41 %, ce qui, étant donné l'impor­

tance des questionnaires, et la continuité .exigüe pour la réponse au budget 

temps, peut être considéré comme un excelient "score". Finalement, avec une 

élimination sévère des questionnaires dont l'informatiàn s'est révélée 

incomplète ou incohérente, l'échantillon définitif (1162 individus) comprend 

environ le tiers des étudiants interrogés et repose sur des informations 

présentant la garantie d'une très bonne qualité. 

L'examen du taux de réponses par ville, filière et année d'étude, 

s'annonce difficile en raison du poids que pèse chacune de ces variables 

sur les deux autres. Aucune ville ne présente en effet la même réparti­

tion par filière et par année d'étude. 

Au vu des résultats bruts, on peut cependant remarquer que plus d~ 

la moitié des étudiants interrogés à Dijon ont répondu, contre 40 % à Toulouse 

et 32 % à Grenoble. 

Par filière, les taux de réponse s'établissent pour Sciences, Méde­

cine et Droit, dans une fourchette de 45 à 47 %, deux filières se caractéri­

sent l'une par un taux de réponse supérieur à 50% sciences économiques, 

1 1 autre par un taux de réponse nett'ement inférieur à la moyenne (lettres : 

33 %). 
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Enfin, le·s taux de réponses et d'exp loi ··ation ( 1) semblent augmenter 

de façon assez sensible avec la progression dans les cycles d'études : le 

pourcentage des réponses passe ainsi de 26 % en 1 ère année, à des taux voi­

sins de 35 % en 2 ème et 3 ème année et à 46 % en 4 ème année. 

- Quelques oa~acté~istiques de la population 

Le tableau suivant présente de façon très condensée, certaines varia­

bles fondamentales en raison soit de leur intérêt descriptif, soit de leur 

·ràle dans l'analyse des résultats. 

_On relève une sur-représentation de la population féminine et des 

boursiers par rapport aux taux nationaux ce qui eu égard aux objectifs de 

l'enquête, permet une analyse significative des strates, en particulier 

pour des populations bénéficiant du système direct ou indirect de l'Etat, 

ou encore pour la population des étudiants salariés. 
étant 

_L'objectif de dégager à travers le statut matrimonial, la cellule 

socio-éconornique de base qui affecte les conditions de vie et le travail 

on s'est efforcé de prendre en compte les étudiants vivant en situation 

maritale et de les traiter de la même façon que les étudiants mariés. 

La description du milieu familial et l'analyse de l'ac.cès à l'ensei­

gnement supérieur sera développée dans les 2 ème et 3 ème parties, à partir 

des différences de structure en terme de catégorie socio-professionnelle 

et de niveau de revenu entre la population étudiante observée et l'ensemble 

de la population française. 

SEXE STATUT t10DE DE , Aide Directe' SALARIES 
matrimonial résidence de l'Etat 

·il--.. ·----

______ ._ 

------r------- ~--------------· ·------- ----------------------------
H F mariés· non chez Cité Autre Bours. 

non Pré Autres 
mariés parents Uni v. bours. rembau. salar. 

.r=== ~ - ~ - -
540 622 135 1025 375 301 486 312 850 80 201 ------- ----... - ·------------- r-------· ------- _______ .. 

~------- ------- ------- ..., ____ .._ _ 
46,5 53,2 Il , 6 88:~4 32,3 25,9 41 ,8 26,8 73,2 7,0 17,3 

(1) Rapport questionnairesexploités/questionnaires distribués. 



FILIERE 

VILLE 

DIJON 

I - QUESTIONNAIRES DISTRIBUÉS, RETLu~NÉS ET EXPLOITÉS, 

PAR VILLE, UNIVERSITÉ ET FILIÈRE 

DROIT 
-, . 

QD 1 
1 Q.R: QE3 
1 

!scE. ECONOMIÇJJEi! LET.TRES 

QD j QR QE QD QR l (/E 

SCIENCES 

QD Qfi QE 

Zv!E'D.ECINE TOTAL 

QD !QR QE QD QR QE 

1230 633 492 

GRENOBLE ;!_o:'!:_""!_ -~-~l~~~~ ~~~ ~- __:_:_ -~ -~ ~:._ 1 =~ ~=- ~~~- ~~~ ~~- ~.:_ :~~ ===-r==~-
Tau;.c8 - ~2~,5 15,5 - 40,8 85,9 j- 42,9 56,7 - 33,4 87,8 - 24,0 58,7 - 32,0 78,8 

TOULOUSE 

ENSEMBLE 

1 Q.D. = questionna1res distribués 5 Grenoble I~ Université Scientifique et Médicale 

6 Toulouse - Le Mirail 
2 Q.R. = queotionnaires retournés 
3 Q.E. =questionnaires exploités 
4 Grenoble II5 Université des Sciences SocialesJ 

7 Toulouse - Paul Sabatier 
8 Pour cho4ue filière 3 le 1er taux représente le rapport 

des questionnaires retouraés aux questionnaires distr-i­
bués3 et le 2ème le rapport des exploités au:c z•etournés. 



~--

Q. D. 

1ère :-------· 
année Q. E'o 

-------· 
Taux 

Q. Do 

2ème !-------· 
année 

Q. Eo 
r--------

Taure 

Q. D. 

Sème 1------· 
année Q. E. 

~------

Taux 

Q. D. 
4ème ~------· 

~née 
Q. E'. 

~·~-----· 

Taux 

EN- Q. D. 

I$EMBLE -Q-;---
4 0 • 

~(iNNEES ~-------
au.x 

i 

II - QUESTIONNAIRES DISTRIBUÉS (Q.D.) 

ET EXPLOITÉS (Q. E,) 

PAR FILIÈRE ET ANNÉE DrÉTUDE 

SCIENCES LETTRES 
t 

DROIT ECONOMIQUES SCIENCES 
1 SCIENCES MEDECINE HUMAINES 

11 9 109 374 194 350 
·----------- --------------------------~------------ -----------

53 42 63 46 100 
----------- -----·------------------f----------- -----------

44,5 38,5 1 7' 1 23,2 28,5 

85 56 310 234 329 
~---------·--

_ ... __________ .,.. __________ .;... 
,-----------------·-----

41 31 64 88 135 
---------- ... ._....,_ ....... _____ . ----------- ~---------- -----------

48,2 55,4 20,6 37,6 41 ,0 

115 158 451 300 
----------- -------..... ~ ..... ------------

.,. __________ 
-----------

32 57 1.53 108 
----------- -----------------------

._ __________ 
-----------

27,8 36, 1 33,9 36 

146 ll4 6 40 
----------.. ..,__..,. _ _.. __ .... _....,_ -... - ....... """-__ _,. ....... 

-w~--------- ----------~ 

47 6l• 6 32 

-----------
____ ..,. ... _...._._.,.. ---------------------------------

32,2 47,76 100 80,0 

465 457 1 141 768 679 

ENSEMBLE 

FI LIERES 

1 146 

-----------
304 ______ ..., ____ 

26,5 

1 014 

-----------
359 

-----------
35;4 

1 024 
------------

350 ... __________ 

34,2 

326 ..,. ____________ ... _ ...... 

149 
r-----------

45,7 

3 510 
-------·---- -----------r----------- ~---------- ----------- -----------

l 73 194 t 286 274 '235 ~ 1 162 

---;;:;----,---~;:;---- --;~:;-------;~:;---1~--;~:~--- ~--;~-----
• • 1 i 
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POPULATION ÉTUDIANTE : 

CATÉGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES ET REDOUBLEMENT, 
-----

Avant d'aborder l'objet direct de l'enquête sur les conditions de vie 

et de travail de l'étudiant, nous devons examiner ici les données recueillies 

à l'égard du problème de la "démocratisation de l'enseignement". ainsi qu'à 

l'égard du problème de l'influence des aides directes (la bourse) sur la pour­

suite des études. 

L'exploitation de l'enquête n'a pu prendre encore beaucoup d'ampleur, 

étant donné le temps très court qui nous sépare de la fin de la procédure de 

dépouillement. Nous ROUS sommes donc orientés pour ce compte-rendu vers un 

type d'exploitation simple mais ayant un caractère d'illustration. 

la LE RECRUTEMENT DE LA POPULAT!ON 

ETIJDIANTE, 

Des études, déjà nombreuses, se sont intéressées à ce problème et ont 

touché des effectifs substantiellement plus nombreux que ceux qui sont les 

nôtres dans le cadre de cette A.T.P. sur les conditions de vie et de travail 

des étudiants. 

Quid donc de notre échantillon décrit sous les deux angles de la caté­

gorie socio-professionnelle du chef de famille et du revenu familial. 

Comment se reflète ici la sélectivité du recrutement ? 

Les données recueillies en novembre et décembre 1973 ont permis d'éta­

blir les tableaux suivants. 

. 
c. s. P. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Effectifs étudiants 
1 1 1 4.5 9 7.5 22 22 8.5 14.5 

en % 
-------------------- ---- ---~ ------ ----- ---....... - ----- ----- ----- ------
Effectifs nationaux 

9 ,2. 7 1.6 7.2 1 6.1 19. 1 9.8 48.5 
de chaque C.S.P.en% 

l 

(2) La signification des numéros de C.S.P. est donnée en page 15. 

(!) Pour rendre praticable la comparaison avec la source statistique sur la 
population française, le calcul n'a pris en compte que les enfants de père actif. 
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REVENU t<500 500/900 900/1400 1400/ 2100/ 2800/ 4200/ >8000 
2100 2800 4200 8000 

Effectif étu-
1 l.-5 8 19 13 25 25.5 7 diant en % ... -.............. _ ........ _ ......... __ --------------- ---------- ------ -----.. ...... ~---- _....., ........ ~- ~-.... -..., ... - .. 

.Pourcentages 
nationaux de 

5 .. ·8 '10.6 10.8 1 7 0 1 14·. 3. I 9-• .3 17.7 4 •. 4 ménages-dans 
la tranche (1) 

(J~ S6urce : G. BANDERIER : Les revenus fisaaux des ménages en 1970. 
INSEE- Economie et Statistique 1974~ 

Une correction a été appliquée pour. tenir compte du -glissemènt des 
rémunérations. 

Tout en observant que notre échantillon est relativement petit pour pra­

tiquer une ·bonne ventilation de ses effectifs en neuf catégories et que la 

prise en compte (resp. la non prise en compte d'autres filières) de cert:aines 

filières, à recrutement sélect.if, -telle la Médecine- a pu partiellement biai­

ser les résultats, les deux tableaux précédents illustrent des idées désormais 

reçues. 

Que ce soit sous 1 1angle de la C.S.P •. ou sous celui du revenu, .il est 

clair que J,.es enfants de milieu modeste sont, en général, sous-représentés 

dans la population étudiante. Il faut toutefois noter que la catégorie des 

agriculteurs se représente à proportion ~ensiblement égale de ses effectifs 

et qu'elle doit être distinguée des catégories voisines. 

Les C.S.P. occupant le sommet de la hiérarchie sociale (ici les. C.S.P. 

3, 5, 6 et 7) apparaissent comme sur-représentées. Ceci s'observe particuli~­

r-ement pour celles qui sont notées 5 et 6 (profess-ions libérales ; cadres ad­

ministratifs supérieur-s t ingénieurs,. professions littéraires) puisqu '-elles se 

représentent approximativement ~- raison de 3 fois ce qu'elles sont dans la po­

pulation totale. 

Inversement, des C. S.P: telles celles des ouvriers agricole·s (2) et des 

ouvriers et personnels de services (9) sont fortement sous-représentées. 

Les mêmes considérations peuvent être faites en examinant le second ta­

bleau·qui ventile les effectifs étudiants observés selon huit tranches de re­

venu familial. 



II - BOURSIERS ET NON-BOURSlERS 
AU REGARD DE LA C.S.P. 
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Il convient d'examiner les données précédentes sous l'angle de la 

bourse. Quelle est l'ampleur du rôle joué par la bourse dans l'élargisse­

ment du recrutement - C.S.P. de la population étudiante ? 

c. s. P. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Pourcentage 
re 31 4 0,5 9,5 0,5 3 13 7,5 31 

!boursiers 
--------.---. ------- ____ .,...._ ------ ------ ------ ------· ------~ ------- -------
Pourcentage 

1 

de non- 4 1 5 7,5 10,5 33 25 8 7 
!boursiers 
-----------1------- r------ ------ _ _: _____ 

~------ ------ ______ ... 
------- -------

% de la 
CSP dans 10,5 1 4 8 8 26 22 8 12,5 
le cycle 

c. s. P .. 1 2 3 4- 5 6 7 8 9 

Pourcen-
tage de 24 4,5 0 8,5 1 1 1 1 17,5 32,5 
boursiers 

1------------------ ------- r------- ------- ------- ------- --~---- ------- -------
Pourcen-
tage de non 7 0 7,5 10 ~ 5 9 22,5 26,5 5 12 
boursiers 

----------- ------- ~------- ------ ------- ------- ------- ------- ------- --------
% de la 

1 CSP dans 12,5 _1,5 5,5 10 6,5 15,5 21 '5 9 18 
le cycle 

100 

---

lOO 

--. 

100 

--

100 

1----

Ces deux tableaux font apparaître quelles sont les catégories boursi­

ères et les catégories non-boursières. 
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Notons au préalable que les d1!terences entre pourcentages selon le 

cycle pour une même C. S. P. ne doivent pas être valorisées et qu'on peU4 dans 

l'ensemble, considérer que la représentation des C. S. P. est stable en courte 

période. 

Les catégories fortement boursières sont au nombre de trois 

agriculteurs (1) ; ouvriers agricoles (2) ; ouvriers et personnels de service(9). 

Les enfants d'ouvriers agricoles sont pratiquement tous boursiers, mais 

il est évident que la catégorie étant peu nombreuse, le pourcentage d 1 enfants 

d' ouvriers agricoles dans l'ensemble de la population boursière est peu élevé. 

Les trois catégories citées obtiennent en moyenne trois bourses sur cinq 

qui sont attribuées. 

Il existe une différence entre les deux tableaux pour. ce qui concerne 

laC. S. P. 8 : employés. En effet, dans le premier cycle, un enfant d'employé 

sur deux est boursier, alors que le second fait apparaître que trois sur quatre 

sont boursiers. Cette différence peut tenir à une particularné d'échantillon­

nage ou à une non-homogénéité de la catégorie de référence. 

De la même façon, l'apparition de pourcentages non nuls chez les caté­

gories favorisées peut tenir à ces causes, ainsi qu'au mode d'attribution de la 

bourse. 

Il est clair malgré tout que, quel que soit le cycle d'étude , l'octroi 

d'une bourse a pour effet de favoriser l'accès de son bénéficiaire. En suppo­

sant que la bourse soit retirée à ses bénéficiaires on peut estimer que la po­

pulation étudiante serait, toutes choses égales d'ailleurs, réduite du tiers 

de ses effectifs. 

I I I - LE · REDOUBLEr,1ENT, 

Si la bourse permet l'entrée des enfants de C. S. P. modestes dans· l'en­

seignement, comment ces enfants s'y comportent-ils ? Réussissent-ils mieux ou 

moins bien que les non-boursiers ? Peut-on constater des variations significa­

tives dans le redoublement selon que l'on passe d'une C. S. P. à une autre? 
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Comparons la distribution des étudiants n'ayant jamais redoublé à celle 

des étudiants ayant redoublé au moins une fois. 

!~~~~~g_2 - ~~~~~~l~gE~_§E_g~g:r~~2~~1~gE~-e~r_ç~-ê~-~· 

E2~!-1~~-2~~~-~~~l~~· 

1 

. 
1 2 3 4 5 6 7 ~ 8 

Redoublants 37 18 42,5 38 35 32 25,5 38 
------------- ------ ----- ----- ----------- ----- ----- -----

Non redoub. 63 82 57,5 62 65 68 74,5 72 

100 100 1100 100 100 100 100 100 

9 % 
moyen 

32 32 
------ ------

68 68 

100 100 

Ce tableau fait apparaître d'abord que, sur trois étudiants, deux ne 

redoublent jamais tandis que 1 1 autre redouble au moins une fois au cours de 

ses quatre années d'études. Pour six des neufs C. S. P. décrivant l'ensemble 

de la population, les taux de redoublement sont très semblables et sont très 

proches du taux de redoublement moyen. Une C. s. P. se distingue par Un taux 

de 10 points supérieur au taux moyen ; il s'agit de la catégorie 3 : indus­

triels et gros commerçants. Quant à elles, les C. S. P. 2 et 7 (ouvriers a­

gricoles et cadres moyens et armée, police) ont des taux de redoublement sen­

siblement plus faibles que le taux moyen. 

Les effectifs de la catégorie 7 sont suffisamment ·élevés ; ce n'est pas 

le cas pour les catégories 2 et j qui sont, numériquement les moins représen­

tées dans l'échantillon. Cependant, l'hypothèse a déjà été avancée selon la­

quelle pour les enfants de C. S. P. très favorisées, le statut étudiant im-: 

porte plus que la réussite des études. 

On peut donc retenir ici que le taux de redoublement est, dansnotre 

échantillon, et à ce niveau de discrimination (1), assez uniforme d'une 

C.S.P. à l'autre, sauf à constater un taux objectivement plus faible pour la 

catégorie 7 et les taux des catégories 2 et 3 qu'il conviendrait de préciser 

sur des effectifs plus larges. 

(1) Une analyse plus complète du taux de redoublement devrait entrer dans le 
détail des années diétudes et des filières et tenir compte aussi de l'abandon 
en cours d'études par cause d'échec. Par définition, ici, seuls les abandons 
potentiels ont été pris en compte: 
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Qu'en est~il maintenant du redoublement selon que l'on est boursier ou 

non-boursier ? 

L'échantillon que nous possédons contient 2,7 fois plus de non-boursiers 

que de boursiers. En se ramenant à des effectifs égaux, on constatè que le rap­

port "'00 boursiers redoublants est approximativement égal à un, et ce, quelle 
boursiers redoublants 

que soit l'année d'étude. 

Dans notre échantillon donc, et en .oyenne, les boursiers ne redoublent 

ni plus ni moins que les non-boursiers. 

POPULATION FRANCAISE PAR C.S.P. 

1 2 3 "4 5 6 7 8 9 

9 2,7 1,6 7,2 1 6' 1 14, 1 9,8 48,5 

J 
POPULATiON ETUDIANTE PAR C.S.P. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 

1 1 1 4,5 9 7,5 22 22 8,5 14,5 

~dont·~ 

Population étudiante non boursi~re Population étudiant~ boursi~re par C.S.P. 
par C.S.P. 

1 2 3 4 5 6 7· 8 9 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

34,5 7,5 95 73,5 97 97,5 85,5 62 43,51 
j 

65,5 92,5 5 26,5 3 2,5 14,5 38 56,5 



CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES RETENUES 

- Agriculteurs - exploitants 

2 - Ouvriers agricoles 
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3 - Industriels, patrons pêcheurs, et gros commerçants 

4 - Artisans et petits commerçants 

5 - Professions libérales 

6 - Professions littéraires et scientifiques, professeurs, 
professions médicales salariées, ingénieurs, cadres 
administratifs supérieurs 

7- Cadres moyens, armée, police (à l'exclusion des officiers) 

8 - Employés 

9 - Ouvriers et personnels de service. 
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III - DOTATION INITIALE, 

CONDITIONS ET AIDES PUBLIQUES. 

Les étudiants combinent des ressources financières 
et temporelles à toute une série d'autres facteurs de pro­
duction, à des fins qui sont (totalement ou en partie) le 
succès dans leurs études. On s'accorde à reconnaître que les 
ressources financières dont dispose l'étudiant dépendent di­
rectement de son origine familiale, avant l'intervention des 
bourses. De cette origine familiale dépendent aussi dans une 

large mesure les conditions de vie de l'étudiant~ et ses con­
ditions de travail qui constituent des inputs décisifs9 On est 
moins unanime pour attribuer au temps son rôle effectif de 
facteur de production, et on négiige également 1e fait qu'il 

ne soit pas normalement répartio 

La présente recherche part au contraire de·l 1 idée 

que la dotation initiale représentée par l'origine socio-fami­
liale de l'étudiant se répercute sur l.'allocation effective 
du temps, comme sur ce:l:e des autres inputs, et agit en défini­

tive sur l'ensemble de la combinaison productive. 

En d'autres termes, et dans l 1hypothèse d'une absen­
ce d'aide, on cherchera à préciser l'ampleur des possibilités 
de substitution entre les facteurs de production selon l'ori­
gine des étudiants, et plus particulièrement~ on s'attachera 
à préciser comment l'utilisation du temps pour la création de 
ressources financières (par le travail salarié) s'articule 
avec l'utilisation directe du temps pour les études. Ensuite, 
les aides de l'Etat seront ré-introduites dans le schéma et 
on cherchera à déterminer si ces aides concurrencent effica­
cement les dotations initiales pour créer des conditions de vie 
et de travail favorables aux étudeso 
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Le système peut être schématisé de la façon sui-
vante : 

(9) 

Î ( 1 ) .. conditions de 
1 A - vie et de travail 
' 

:>rigine 1 (5) t 
(2) ~ t'emps 

familiale - .. 

,J (6) ·-r· 
(3) autres facteurs - de production 

(4) 
(7) ~1\ 

'tf \If 

Aides de l'Etat l 
Caractéristiques 
personnelles di­

verses 

Variables exo­
gènes diverses 

Un des objectifs de la présente recherche est la 
spécification de la relation (8) du système, et qui n'est 
autre que la fonction de production ; pour l'immédiat cepen­
dant, on a choisi de n'aborder ni cette fonction de production, 
ni le délicat problème de la définition du produit final, au 
profit d'une analyse de la partie amont du système, c'est-à­
dire celle qui conditionne les comoinaisons productives dispo­
nibles. 

Une telle analyse consiste à valoriser les relations 
représentées par les flèches du système numérotées de (1) à (7), 
au moyen de calculs de régressions multiples,. de cheminement 
optimal et de systèmes d'équations simultanées. 

Pour préparer cette démarche, et compte tenu du nom­
bre, de la complexité et de l'hétérogéniitédes variables mises 
en jeu, un exercice préalable de.statistique. descriptive a 
paru indispensable ; c'est cette phase précise de la recherche 
et elle seule, qui est proposée dans les pages suivantes, et 
son .ambition reste modeste et se limite à quelques premières 
appréciations d'ensemble. 

La méthode de confrontation des données qui a été 
choisie pour pouvoir prendre en compte l'ensemble des variables 
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quantitatives et qualitatives~ discrètes, parfois dichotomiques, 
est celle de l'analyse des correspondances, élaborée à partir 
d'un tableau de contingence généralisé ; celui-ci représente 
la totalité des croisements entre 33 variables réparties en 
125 modalités (1). 

La projection du nuage sur les cinq·premiers axes 
factoriels peut être considérée comme très satisfaisante, dans 
la mesure où ces axes incorporent 37 % de la variance totale 
du nuage. 

Plutôt que de sé livrer à un exercice aussi fasti­
dieux que peu fructueux de lecture cartographique, on a pré­
féré suivre la démarche schématiséedans la figure 1 et analy­
ser directement le profil at l 1 impact.des variables qui se ré­
vèlent les plus importantes, et les liens qui les rattachent. 

1. Les variables initiales dominantes : 

1 .1 • ~~~~E~~!~!!~~~-~~~-2~ê· 

Sur 5 des 7 plans factoriels·examinés en détail(F1 x F2, 
F1 x F3, F1 x F4, F1 x F5 ; F2 x F3, F2 x F4, F2 x F5) une 
variable semble écraser toutes les autres par la netteté de son 
profil, c'est l'inévitable catégorie socio-professionnelle du 
père de l'étudiant (selon la ventilation exposée plus haut). 

C'est autour du premier axe factoriel dans la cons­

truction duQuel ellè rentre à concurrence de 10 % que la C.S. 
s'enroule le mieux ; et avec elle, les deux autres éléments de 
la trinité à laquelle nous a habitué la t_héorie du capital hu­
main : niveau éducatif et revenu moyen, relevant toutes du 

cadre A du système de la figure 1. 

1.2. ~~~!!~!-~~-±~~~~· 

La variable qui se profile le plus clairement après l'origine 
sociale de l'étudiant, est son âge, relevant de l'ensemble F 
du système, et parallèlement, l'année d'étude, appartenant à 

l'ensemble H du même système. L'une et l'autre de ces variables 
participent à la construction du second axe factoriel. 

(1) La variable temps n'est pas prise en compte directement 10~, 
et fait l'objet d'une analyse à pârt dans la IVe partie ; d'au­
tre part, seuls les étudiants célibataires sont retenus ici : 
une analyse spécifique sera effectuée ultérieurement sur les 
étudiants mariés.· 



Contribution des principales variables 
aux axes factoriels. 

- 19 -

--~~~------------------~------------------------------·~-------~------------· 
~~ode Variable 

.~HP1 Résidence des parents 
~MR2 Mode de résidence 
MR3 Mode de résidence 

cL3 Confort du logement 

EP5 Diplome du père 

BG3 Bourse 
CS6 

FI5 · 

~AE4 

TP4 
AE1 

1 

VI3 

o.s. du père 

Filière 
Année d'étude 

Travail principal 
Année d'étude 
Ville 

Modalit~ 

Rés id .pa.rents=résid. étudiant 
Résid.chez les parents 
Résid.en Cité Universitaire 

Logement très confortable 

Diplomes supérieurs 

Bourse :::> 2 500 F 

Père cadre supérieur 

Médecine 

4ème année 
Salaire ~ 1 100 F 
1ère année 
Toulouse 

Axe fac- Oontribu­
toriel tion absolu~ 

1 %o 
F1 65 
F1 

F.1 

F1 

F1 

F1 

F1 

F2 

F2 

F2 

F2 

F2 

64 
60 

57 
44 
43 
36 

51 
46 
36 
33 
32 

'r---~---------------------+------------------------------~------~~-----------1 
1 FI; Filière 

~ 

BA1 Scolarité antérieure 
SE1 Sexe 
SE2 Sexe 

1 AE4 Année d'étude 
BA2 Scolarité antérieure 

LP2 Frais de logement 
HP1 Résidence parents 
BG3 Bourse 
MR1 Mode de résidence 

MR4 Mode de résidence 

MR2 Mode de résidence 

Fl2 Filière 

EN1 Nb enfants à charge 

AI2 Aide .~es. parents 
TV1 Trav~il vacances 

BA5 Scolarité antérieure 
TV3 Travail vacances 
TP4 Travail principal 

Lettres 
Bac Lettres 
Hommes 
Femmes 
4e année 
Bac Sciences 

Loyer à la charge des parents 
Résid.parents=résid.étudiant 

Bourse ~ 2 500 F 

Logement personnel 

Autre type de logement 

Résidence chez les parents 

Sciences Economiques 

Pas d'enfants à charge 
Aide en espèce < 1 000 F 

Pas de travail de vacances 

Bac Economique 
Rémunération> 300 F 

Salaire > 1 1 00 F 

F3 
F3 
F3 
F3 
F3 
F3 

F4 
F4 
F4 

F4 

F4 

F4 

F5 
F5 
F5 
F5 
F5 
F5 
F5 

112 

89 
49 
45 

42 

40 

81 

57 
56 
55 
55 

53 

78 
66 

51 

49 

.35 
34 
33 
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2. Les axes factoriels. 

Si les cinq variables précitées offrent les profils 
les plus évidents sur les plans factoriels, deux remarques 

importantes doivent être faites pour la suite de l'analyse : 

1) Les contributions absolues de ces variables aux deux 
premiers axes (contribution absolue d.'une variable = part de 
cette variable dans la définition d'un axe factoriel) sont 

relativement faibles. 
2) D'autres variables (conditions de vie, aides de l'Etat) 

dont le profil est beaucoup moins lisible, ont des contributions 
absolues très supérieures et des caractéristiques de dispersion 

très significatives. 

Par conséquent, les variables d'origine sociale et 
d'âge sont finalement loin d'être les seules responsables de 
la forme des nuages : il faut donc continuer l'analyse, et 
ceci dans deux voies : d'abord dépasser le niveau des variables 
initiales évidentes, ensuite, chercher les proximités entre 
c.c..s variables et oellea qui traduisGnt les conditions de 
vie et les aides de l'Etat • 

• Le premier axe factoriel (16% de la variance totale) peut 
~tre assimilé à l'axe de la capacité financière des parents 
de l'étudiant cette capacité financière garde en effet un 

profil stable, quel que soit l'axe de second rang avec lequel 
est combiné le premier axe • 
• Les 8 % de variance portés par le deuxième axe factoriel 
représentent l'effet conjugué des caractéristiques personnel­

les (âge) et des variables extérieures (année d'étude, ville) • 
• Le sexe et la filière déterminent ensemble le troisième axe 
factoriel (5,6 %) . 
• C'est au niveau du 4ème axe qu'interviennent le plus claire­

ment les caractéristiques de conditions de vie, et plus parti 
cùlièrement cellœ qui concernent le logement· (4 %) . 
• Enfin, le 5ème axe, avec ses 3,5 % de variance, peut ~tre 
représenté comme un axe de financement des études. 

On voit à ce passage en revue rapide des principaux 
axes factoriels, que tous les ensembles de la partie amont du 
système (A, B, D, E, F, G) sont présents par une ou plusieurs 
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variables initiales dans la définition des axes factoriels 
on est donc en mesure de continuer l'analyse. 

). Les proximités. 

La lecture des graphiques suggère un certain nombre 
de constatations et d'hypothèses dont voici les principales. 

a) L'inégalité des origines familiales des étudiants se ré­
percute presqu'intégralement sur leurs conditions de vie ; ceci 

ressort de la comparaison entre le premier et le quatrième axes 
factoriels qui procèdent l'un et l'autre de l'effet combiné des 
origines sociales et de la qualité des conditions de vie ; ce 

phénomène se traduit par un regroupement des points du nuage 
autour des bissectrices du plan factoriel F1 x F4. 

Les variables de conditions de vie qui sont concernées regrou­
pent l'intendance (logement, repas) et l'environnement culturel, 
caractérisé par la présence et l'importance d'une bibliothèque. 
Ainsi quand on se déplace des classes aisées (professions li­
bérales, cadres supérieurs, patrons) vers les classes modestes 
(ouvriers agricoles, ouvriers, exploitants agricoles), on 

note une substitution de l'"intendance d'aides" (restaurant 
et cité universttaires) à 1' 11 intendance familiale" (logement 
et repas chez les parents). 

Cette substitution, absolument systématique et régulière peut 
donner à penser que sur ce domaine, les aides remplissent par­

faitement leur rôle ; or, si l'on fait ce trajet, des catégo­
ries favorisées aux catégories modestes, on trouve que la qua­
lité de l'intendance (connue par l'opinion de l'étudiant à son 
égard) se dégrade régulièrement. 

Si l'on considère à présent l'aspect culturel de l'origine 

famili~le en suivant le même axe, on voit décroître l'impor­
tance de la bibliothèque privée dont dispose l'étudiant ; or, 
les services fouvnis par les bibliothèques universitaires ne 
sont pas significativement plus utilisés par les étudiants 

démunis en raison de leur milieu familial que par les autres. 

Sur ces deux points donc, et pour des raisons qui tiennent 
l~une à.la qualité du service, l'autre à l'effet récurrent 
de l'appartenance sociale, on est conduit à penser que l'effet 
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égalisateur des aides en nature sur les conditions de vie des 

étudiants n'atteint pas ses buts. 

b) Les liens serrés qui unissent la dotation initiale de 

la famille de l'étudiant d'une part, et le type et la qualité 

des conditions de vie de ce dernier ne sont pas aussi nets qu'il 
y paraît, et plusieurs plans factoriels révèlent un manque de 
symétrie entre la base et le sommet de la hiérarchie sociale 
et financière. 

D'un côté, en effet, les catégories modestes avoisinent de très 

près et attirent l'ensemble des caractéristiques d'intendance 
d 1 aide de qualité faible et de ressources culturelles également· 

faibles ; de l'autre, un lien plus distendu entre les catégo­
ries élevées et les bonnes conditions de vie : pour les étu­

diants issus de ces catégories, la nature et la qualité de 
l'intendance et de l'environnement culturel sont plus sensi­

bles à des variables extérieures. Autrement dit, les contrain­

tes et les handic~~ui pèsent sur les étudiants peu favori­
sés sont plus forts gue ne le sont les avantages dont disposent 
les étudiants de familles aisées. 

c) Hormis les conditions de fait auxquelles sont soumis les 
étudiants de par leur origine familiale, comment cette dernière 
agit-elle sur le mode de financement des études ? Celui-ci a 
trois sources principales : l'aide directe de la famille~ les 
bourses et le travail de l'étudiant. 

Le montant de l'aide directe donnée par la famille de l'étu­
diant paraît assez peu sensible au niveau social de cette fa­
mille, et encore moins relié à son niveau de revenu : elle 
est maximum pour les fils de cadres moyens et nulle pour les 

fils d'artisans et commerçants en retrai-te ; l'aide en espèces 

des familles est plutôt fonction de l'âge de l'étudiant et de 
son niveau d'études, et elle décroît avec eux. 

Le cas des bourses est beaucoup plus clair et a déjà fait l'ob­
jet de commentaires, on n'y reviendra donc pas. 

Le travail salarié est, quant à lui, le fait des étudiants de 

plus de 21 ans, il est surtout fréquent en Sciences Economiques 

où les substitutions dans les utilisations alternatives du 



- 23 -

facteur temps sont moins difficiles que dans d'autres discipli­
nes. Il est d'autre part effectué par des étudiants des caté­
gories modestes non rurales. 

Ainsi, l'inégalité comprise en termes purement financiers est­
elle quelque peu contrecarrée pour les étudiants originnires 
des milieux ruraux, grâce à l'octroi de bourses nombreuses 
dispensant ces étudiants de chercher un emploi rémunéré pen­

dant leurs études ; au contraire, les étudiants issus de mi­
lieux urbains modestes, qui bénéficient de bourses plus rares 
doivent-ils, faute d'aide familiale suffisante, trouver un 
travail rémunéré pour financer leurs études ; c'est une des 
raisons qui les oriente vers des études du type Sciences Eco­
nomiques. Dans ce domaine, les aides publiques n'atteignent 
donc qu'à moitié leur but, puisque pour toute une frange de 
la population étudiante, l'Etat ne se substitue que de façon 
très incomplète à la famille ; .1 1 inégalité ne vient pas tant 
des ressources que réussissent à se procurer les étudiants sa­
lariés, que de la disponibilité en temps. 

d)Combiné avec le type de logement, le critère financier 
peut être utilisé comme indicateur d'indépendance ; cette no­
tion est certes délicate à cerner ; l'enquête avait pris soin 
de distinguer les principales dépenses selon qu'elles étaient 

supportées par l'étudiant ou l)ar ses parents, et cette distinc~·· 
tion permet de mieux saisir le degré de dépendancè de l'étu­

diant. Et l'analyse factorielle montre que le fait d'assurer 
le financement de ses études par le travail salarié ne garan­

tit pas l'indépendance par le logement ; et quand un étudiant 

salarié d'origine modeste dispose d'un logement personnel, 
celui-ci est à sa charge ; au contraire, les étudiants non 
salariés originaires de milieux favorisés, quand ils ne logent 
pas dans leur famille, bénéficient d'un logement personnel 
dont la charge repose sur leurs parents. Le même schéma est 
valable pour la propriété et l'utilisation d'une voiture. 

e) Le sexe n'apparaît pas comme une variable très discri­
minante dans la situation financière des étudiants, et ne joue 
un rôle que pour différencier les filières dans lesquelles· 
sont engagés les étudiants : les femmes sont nettement litté-
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raires, et les hommes plutôt scientifiques, mais peu de varia­

bles les caractérisent vraiment tant que l'on reste au niveau 
qualitatif de l'analyse factorielle. Tout au plus peut-on re­
marquer que les filles disposent peu souvent de voitures et 
jugent incommodes et fatigants les trajets qui les conduisent 

de l'Université à leur lieu de travail, tandis que les garçons 
utilisent fréquemment une voiture dont les frais sont à leur 
charge ou à celle de leurs parents, selon leur origine socialeo 

Au terme de ces quelques réflexions préliminaires, 
on voit se dessiner plus nettement le contenu des cadres du 
système de la Figure 1, et le profil des relations qui jouent 
en amont des fonctions de production elles-mâmes. C.e premier 
examen confirme que l'inégalité écrasante due aux origines 
familiales est loin d'être réduite avant le moment où l'étu­
diant choisit ses combinaisons productives et que précisément 

ses possibilités de substitut ion sont elles-même·s limité es, 
ou introduise:.nt à leur tour de nouvelles inégalités. 

On en retiendra en particulier, pour la poursuite de 

la recherche, qu'une spécification des fonctions de production 
n'aura de valeur que dans la mesure où elle sera effectuée 
après standardisation des principales variables d'origine fa­

miliale, de caractéristiques personnelles et d'aides de 

l'Etat, mises en évidence par l'analyse factorielle : c'est 
un premier pas dans la recherche conjointe de l'efficacité et 
de la finalité sociale. 
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IV L'UTILISATION DU TEMPS 

Les étudiants enquêtés ont été invités à qualifier l'en­

semble des utilisations possibles de leur temps dans l'une (et seulement une) 

des 37 activités répertoriées a priori (et testées) par les équipes du CREDOC 

et de l'IREDU. La 37 ème n'était pas définie et permettait, en cas de besoin, 

d'échapper à cette contrainte. En moyenne~ 2 %des 168 heures de la semaine 

ont été affectées à cet item1 ce qui est relativement peu. 

Ainsi que nous 1•avons signalé au début de cette communi­

cation, les étudiants des 5 universités de province ont été interrogés la 

même semaine, du lundi 26 novembre au samedi 1 er décembre 1973. L'emploi du 

temps devant être rempli à compter du jour de la distribution-pendant 7 jours 

consécutifs, on est sûr que pour tous les enquêtés~ le samedi et le dimanche 

ont été les mêmes, tandis que les journées du lundi au vendredi ont appartenu 

soit à la semaine du 26 au 30 novembre, soit à celle du 3 au 7 décembre, se­

maines qui, du point de vue qui nous intéresse, ont été rigoureusement iden­

tiques. 

La ventilation des activités a plus été établie dans. le 

but de faciliter la tâche de celui qui avait à remplir lwemploi du temps que 

d'en rendre plus aisée l'analyse. En effet, les différen~es occupations pos­

sibles ont été regroupées selon le lieu où elles s'exercent, car il .nous a 

semblé que l'on se souvenait d'abord de l'endroit où on était avant dvidenti­

fier l'activité qu'on y avait. Avec cette procédure, des activités fonction­

nellement identiques peuvent se retrouver plusieurs fois s'il est possible 

de les exercer dans des endroits différents ~ ainsi en est-il du sport, des 

activités culturelles et politiques, des repas~ des études, qui se déroulent 

tantôt sur le campus universitaire, tantôt ailleurs. 
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La détermination des regroupements les plus pertinents n'a pas en­

core été fixée d'une manière définitive. Elle dépend en partie des comporte­

ments des parisiens qui n'ont pas encore été analysés. Elle dépend aussi du 

but du regroupement : ainsi peut~on envisager, du point de vue de l'occupa­

tion du temps, de regrouper les repas pris au restaurant universitaire et ceux 

qui sont pris à domicile, mais du point de vue des aides, il est préférable 

de maintenir la distinction. 

Dans cette brève présentation, nous donnerons essentiellement des 

résultats bruts, c'est à dire non regroupés et non traités, ( c'est l'objet 

des 6 premiers tableaux ) et nous regarderons , dans un septième tableau, 

quelques regroupements encore très grossiers. 

Sur les 37 activités, deux dépassent, pour tous les étudiants,10 

heures par semaine : le sommeil et le travail d'étude à domicile, et 6 autres 

excèdent 5 heures : les cours magistraux, les TP - TD , le petit déjeuner et 

l'hygiène personnelle (ensemble), les repas avec les parents, le temps passé 

sans objet précis à son domicile et les visites à sa famille. 17 mobilisent 

les enqu~tés entre 1 heure et 5 heures et 12 enfin occupent moins d•1 heure en 

moyenne de la sema~ne aes étudiants. Parmi ces activités laissées pour compte, 

se trouvent notamment le sport universitaire, les activités syndicales, poli­

tiques et religieuses, les activités culturelles à l'université, le travail 

rémunéré à l'université ou à son domicile, la fréquentation d'autres établis­

sements d'enseig11ement. 

- Le sommeil 

L'étudiant provincial dort en moyenne 61,8 heures par semaine,soit 

8 h 50 mn par jour. Les filles dorment 3 mn de plus que les garçons. D'une 

manière générale, la durée du sommeil est peu sensible aux caractéristiques 

d'année d'étude, . de CSP d'origine, de nature des ressources ou du logement. La 

seule variable qui affecte la durée du sommeil est la filière puisque c'est là 

que nous trouvons le plus grand écart, entre les étudiants en médecine, qui ne 

dorment que 59h6 par semaine et les économistes, qui avec 4 h 2 de plus~ dé­

passent 9 heures par jour, 
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Si on ordonne les filières selon la durée du sormneil, on obtient 

une hiérarchie rigoureusen1ent inverse de celle qui est obtenue lorsqu'on les 

~ange en fonction du nombre d'heures de cours et de T.P. Il y a là, très net­

tement, un phénomène de substitution sur lequel nous reviendrons, 

De n~ne , le sommeil est moins long pour les étudiants qui travail­

lent pour financer leurs études ( 1,5 à 2 heures de moins que les autres), 

De même encore, c 1 est la deuxième année qui limite le plus le temps de som­

meil, et là aussi, il s'agit de l'année où il y a le plus d'heures de cours 

et de T.P, Pour bien dormir, il est préférable d'Btre une fille de 4 ème 

année de science économique ayo.nt un contrat de préembauche et à l'inverse, 

le garçon de 2ème année de médecine qui doit travailler pour financer ses étu­

des est assuré de connaître des nuits brèves, 

Les différentos CSP d'origine n 1entrainent pratiquement aucune 

variation sur les temps de sonuneil, Seuls les enfants d'ouvriers agricoles 

et d'ouvriers dorment légèrement plus longtemps. Certains y trouveront une 

explication, mais pour notre part, nous nous abstiendrons, étant entendu-que 

pour ces deux catégories, les effectifs interrogés sont les plus faibles. 

- Les études 

Le temps passé- à un travail universitaire doit s'appréhender dans 

un grand nombre d'items. Dans le tableau BT 7, nous avons qdditionné les temps 

des huit rubriques dans lesquels lGs étudiants sont occupés à un travail uni­

versitaire. La moyenne hebdomadaire, pour l'ensemble de l'échantillon, est de 

41h2, Pour notre part, nous avons été plutôt surpris par le caractère élevé 

de ce chiffre, qui ne corrobore pas certaines idées reçues sur la parasitisme 

estudiantin. Il nous faut toutefois tempérer quelque peu cet optimisme on nous 

demandant si, malgré le% élevé des réponses, nous n'avons pns un biais né 
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des caractéristiques propres aux étudiants qui acceptent de répondre à ce type 

d'enqu~te lourde : peut-être sont - ils en effüt plus motivés, plus os~idus et 

plus " bons élèves 11 que les autres. Il n'y a pratiquement aucun moyen de 

mesurer dans quelle mesure ce binis existe, si il existe vr.:dment, mais nous 

aurons un premiGr élément d'appréciation avec les résultats do l'échantillon 

parisien où ce biais n moins joué en raison de la récompense qui était atta­

chée à la réponse. 

Comme pour le SOL1meil, le sexe ne discrimine pas la durée du temps 

de travail. r1nis comme nous 1 1 avons déja annoncé, la filière est fortement 

détenninante : les médecins travaillent en effet près de 50 heures par semai­

ne, soit 50% de plus c;_ue les économistes qui, dormant le plus, travaillent 

par conséquent le uoins ( 34,5 heures). Viennent ensuite les juristes ( 37,2), 
le_s étudiants en lettres ( 37,7 ) et les scientifiques, qui rejoignent les 

médecins nu dessus de la moyenne avec 43,4 heures. Là encore, de m8me que la 

moyenne élevée nous avait étonnée, l'importance et l'ordre des écarts est 

surprenant et au tiercé des pronostics, on aurait plus souvent vu les étu­

diants de lettres travaillant moins que les économistes. 

Le mode de résidence ~ peu d'im~~ct sur la durée du travail, Seuls 

ceux qui disposent d'un logement personnel ou d 1w.1o chambre indépendante tra­

vaillent moins quo les autres, soit parce qu'ils se déplacent plus, soit parce 

qu'ils ont une vie "mondn.ine" plus affirmée que les autres. LI indépendance 

favoriserait davantage la fonction de consoMnntion que la fonction dlinvestis-

se~nent, 

Immédiatement nprés la filière, l 1 a1~ée d'étude exerce une discri­

mination intense sur le temps consacré nu travail universitaire. Ln deuxième 

armée joue le r8le de ln médecine, avec une durée hebdomadaire de 45,2 heures. 

Avec les 38 et 48 années, les étudiants semblent ralentir leurs efforts, ce 

qui nous conduit à nuancer légèrement le diagnostic sur le travail des étu­

diants en médecine, pour 18squels les 3e et 48 années ne sont pas représen­

tées dans l'échantillon, ce qui surestime artificiellement leurs performances. 
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Dons l'autre sens, on notera que les étudiants qui travaillent sont plus nom­

breux en 4° aru1ée que dans les autres et conu~e nous allons le voir, le travail 

rémunéré vient essentiellement en concurrence du temps d'étude. En conséquence, 

seule une étude de régression nous pei'lr:.ottrn de dire si nous SOlilllles en présence 

d 1un effet de " 4 e année " ou d'un effet du"trnvail rémunéré 11 • 

Le mode de ressource joue un rôle fort logique, bien quo du point 

de 'VUe de 1 i organisation optir.1ale des aides, il apparaisse comme très conser­

vateur en effet, les boursiers complets, les étudiants financés par leurs 

familles et ceux qui, à la frange, cora binent ces deux modes de ressources 

èonsacrent exactement le m€3me,temps au travail universitaire, 42,5 heures, soit 

un peu plus quo la moyenne générale. Celle-ci baisse en. raison des étudiants 

salariés qui n'y investissent que 34 heures. Le temps de travail moyen, qui 

est de 10,7 hèures par semaine, est donc presqu'intégralement iLJputé sur les 

études ( disons dans la proportion des 3/4 ) le quart restant étant prélevé 

pour l'essentiel sur le temps de sommeil. La vie familiale, l'hygiène, la dé­

tente ne sont par affectées par ce statut, pas plus que les transports, plu­

tôt plus longs pour des raisons évidentes, ni que les activités culturelles ou 

sportives. On aurait pu imaginer que les étudiQnts salariés, fréquentant moins 

les cours et T.P., con1pensent ce handicap par un travail perso1n1el plus intense. 

Il n'en ost rien et ils ont au contraire le score le plus faible à cot égard. 

La conclusion n 1 est p3.s nmbigue : ·1 1 étudiant salarié prélève sur son temps 

d'étude les heures qu'il passe à travailler. Les étudiants qui bénéficient 

d'un contrat de préembaucho passent près de 46 heures aux études ot la raison de 

cette assiduité est très claire : en majorité 11 ipésions11 , ces étudiants sont 

tenus, par leur statut, de suivre des enseigneraonts spéciaux. 

La CSP d 1 origine ne semble pas intervenir d 1une manière signi­

ficative sur le temps d'étude. Les enfants d'ouvriers, de cadres moyens et de 

membres des professions libérales sont exactement dms la moyem1e générale. Les 

ruraux et les cadres supérieurs trav~illent un peu plus et les patrons et em­

ployés un peu moins. Là encore, les régressions nous permettront de dire si, 

co~ne nous le supposons, nous avons plut8t affaire à des effets de filière et 
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d'années d 1 étude, dans lesg_uelles les CSP sont inégalement réparties l.l·,,, 

plus qu'à un effet de GSP proprement dit. 

- Les transports et les déplacements -

La durée moyenne des déplncements est de 11h6. Il y a une très faible 

dispersion autour de cette moyenne, quelles que soient les caractéristiques des 

étudiants. Les filles se déplacent légèrement plus longtemps que les garçons et 

oeln est dü au fait que d'une part elles se promènent davantage en ville (courses) 

et que d 1autre part, elles disposent moins souvent d'une voiture personnelle 

c 1 est à dire du moyen de locomotion app<:~.remment encore le plus rapide.Les 

résidents des cités universitaires ont un avantage a~parent du fait qu'ils 

habitent près de leur université, mais ils le perdent avec le temps passé 

à retourner le week-end chez leurs parents. Le mode de résidence n'influe pas 

sur le temps des prohlenades et courses en ville. 

-Les activités culturelles et sportives • 

Une idée courante veut que les étudiants aient davantage d'acti­

vités culturelles et sportives que les autres catégories sociales, Il est 

difficile de confirmer le bien fondé de cet a-priori ét~~t donné l'absen-

ce d'enquêtes auprès des autres catégories. Toutefois, les résultats de ~otre 

enqu~te nontrent que ce type d'activité n'occupe pas les étudiants d'une ma­

nière spectaculaire. Pour l'ensemble des activités culturelles, des conféren• 

ces et des spectacles, la moyenne hebdomadaire est de 20 r001 à l'université 

et 1h.45 en dehors,soit nu total l'équivalent d'une séance de cinéma. Les 

garçons y consacrent 1 quart d'heure de plus que les filles, les étudiants 

en lettres et en lilédecine 1/4h de moins que les autres .. ·Les étudiants plus 

anciens délaissant les activités organisées sur le can1pus et se rend9 nt 

davantage aux spectacles qui ont lieu en ville. Quel que soit la CSP d'ori­

gine, le mode de résidence ou le mode principal de financement des études, 

on ne s'écarte que très peu de ces deux heures hebdomadaires. Le question­

naire ne prévoyait :pas explicitement de rubrique 11 télévision 11
1 mais on 

peut raisonnablorùent penser qu'un certain nombre d'étudiants ont mis dans 

cette rubrique "culturelle" le temps qu'ils ont passé devant leur récep­

teur, le reste étant comptabilisé dans l'item 47 ( temps passé sans objet 

précis- détente, vie familiale ). Globalemont donc, l'impression que les 
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étudiants passent peu de temps à leur vie culturelle se confirme. 

Le sport est pra tiqué 70 mn en moyenne p:"lr semaine, à 1 1 excep­

tion des économistes qui y consacrent plus de 2 heures ( 130 mn ). Les 

étudiantes font ici la part belle à leurs collègues masculins • Les lectures 

récréatives et d'information miibilisent les étudiants durant 3 h 10 mn. 

Les économistes l'emportent nettement avec près de 5 heures, devançant très 

nettement les scientifiques et les littéraires (2,7 h). On lit plus lorsqu'on 

est issu d'une CSP de niveau élevé (cadres supérieurs ct professions libé­

rales) , lorsqu 1 on est en 4e mmée, et qu r on ha bi te chez ses parents. 

- Vie socio.le 

Nous désignons par là l 1enserable des activités syndicales, poli­

tiques, religieuses et de gestion à l'université ou ailleurs. Au total, les 

étudiants y consacrent 50 mn par semaine. Bien que ce chiffre soit modeste, 

il existe une assez sensible dispersion autour de la moyenne. Ainsi, les 

fils d'ouvriers et de petits patrons sont les moins "engagés" dans ce type 

d'activité, pour lequel nous trouvons en t~te les enfants de "gros pntrons" 

et d'agriculteurs. Les filles ne sont J?<'lS moins militantes que les garçons, 

et on s'engage plus dans le premier cycle que dans le second. 
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Pour terminer cette trop brève analyse, dont le caractère som­

maire est en partie due au fait que ces résultats ne sont sortis que vendre­

di dernier, nous voudrions dans cette enceinte dresser un bref portrait de 

l'étudiant en science économique. C'est un personnage qui consacre au som­

meil le temps médicalement nécessaire il n'est pets surmené et il maintient 

sa forme en faisant plus de sport que ses condisciples. Il consacre aux études 

5 heures par jour en moyenne soit le plus faible horaire de l'université, et 

pourtant il a réussi à imposer 1 'image d'un étudiant plut8t sérieux, plutôt 

plus assidu que ses camarades de lettres qui pourtant travaillent nettement 

plus. Il a donc le sens des relations publiques et il confirBe la pertinence 

de son choix lli"Lns 1 'orientation de ses études puisque investissant le moins, 

il est assuré d'avoir immédiatement après le médecin, ( mais pour ce dernier 

au prix de quel labeur!), le meilleur taux de rendement. 

Reposé et ~ssuré d'avoir choisi la meilleure combinaison produc­

tive, il peut ainsi se cultiver plus que les autres, lire davantage et sec·:-· 

consacrer sans mauvaise conscience à son hobby. 

Prudent avec un soupçon d'opportunisme, il consacre à la vie so­

ciale ni trop, ni trop peu de son temps, se maintenant dans une honngte moyen-

ne. 

Incontestablement, l'étudiant économiste a tiré profit de l'en­

seignement de la théorie néoclassique de la maximisation de l'utilité en 

arbitrant aŒnirablement entre la consoœ~ation et l'investissement. 
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' ' ~~~--Ç~~Jt~L-~-~~Q!J __ Q~lJ-~~~-9-~bQP~-· 
L'EGALITE DES ETUDIANTS DEVANT LES CONDITIONS 

JE VIE ET DE TRAVAIL : PREMtERS RESULTATS D'~NE ENQUETE. 

Trois chercheurs de l'I. R. E. D. U. MM. CARRE, MILLOT, ORIVEL, pré­

sentent ensuite les premiers résultats numériques de l'enquête faite auprès 

des étudiants de province dans le cadre de l'Action Thématique Programmée 

du C. N. R. S. 

A la suite de cette présentation, plusieurs questions visent à 

faire préciser certains résultats de ce travail, d'autres s'interrogent 

sur la validité de cette enquête. 

-Monsieur WITTWER est étonné du nombre important d'heures de 

sommeil journalier (8,5 heures). Cela ne vient-il pas en partie de la 

façon dont le questionnaire sur le budget-temps a été rempli ? 

- Monsieur GIROD de L'AIN souligne que le ten1ps consacré à suivre des 

enseignements reproduit pratiquement les horaires officiels, or~ il est 

bien connu que tous les étudiants n'assistent pas aux cours. 

A ceci, il est répondu que renquête ne porte que sur un échantillon 

d'étudiants de province, où l'assiduité aux cours n'a rien de commun avec 

Paris ! Par ailleurs, les inter-cours sont comptabilisés dans ce temps. 

- Monsieur LESNE signale une enquête réalisée dans le cadre du 

Conservatoire National des Arts et Métiers~ et remarque qu'il serait inté­

ressant de comparer les efforts des personnes suivant des cours du soir 

à ceux des étudiants. 

-Monsieur TILQUIN rappelle l'existence d'une thèse de Troisième 

Cycle de Sociologie~ soutenue en 1967 par A. D 1 HOUTAUD~ sur l'emploi du 

temps des étudiants à DIJON. 

Mademoiselle BACHER suggère d'étudier aussi la variabrritê intra-

couples. 
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- Monsieur LEVY-GARBOUA donne quelques renseignements sur le dérou­

lement de l'enquête auprès des étudiants parisiens. 

Six Universités ont été choisies (Paris I, Paris VI, Paris VII, 

Paris IX-Dauphine, Paris X-Nanterre, et Paris XIII). A l'exception de 

ParisiX, où la méthode d'enquête est la même qu'en province, l'enquête a 

été menée par voie postale. 

Un tiers des réponses a pu être exploité. 

Deux corrections devront être apportées au niveau de l'exploitation 

pour tenir compt~d'une part du fait que chaque questionnaire rempli correc­

tement était rémunéré par 10 F., d'autre part du fait qc'il y avait. une 

stratification a priori de l~êchantillon afin d'obtenir une .sur-représenta­

tion de certaines catégories d'étudiants (de deuxième cycle, mariés) issus 

d'une C. S. P. modeste). 

Par ailleurs, deux enquêtes complémentaires ont porté l'une sur les 

étudiants boursiers, l~autre sur ceux vivant t::u résidence universitaire. 

- Madame LAGNEAU fait trois remarques 

1. §~E_!~~.Sh~g!i!!2!}: celui-ci n'est pas représentatif et n'est pas 

redressable, car il .n'a pas été choisi au hasard~ Par ailleurs, les données 

obtenues à Paris par voie postale et stratification et en province selon 

une autre méthode, ne sont pas comparables. Ce point est contesté par 

M .. LEVY-GARBOUA, qui cite la méthode employée par l'I. N. S. E. E. 

~Monsieur LISLE intervient pour préciser que l'échantillon est 

aléatoire et pour regretter qu'on ne puisse interpréter les non-réponses 

mais quelle enquête a un taux de non-réponses nul ? 

2 . .§:tJ!_l.ê_S:!;!~§.!Ï:2!!!}ê!!~ : le temps de travail est une notion qui 

varie avec le type d'études : par exemple, la lecture de journaux pourra 

être une d"étente pour un étudiant d'une discipline, et un travail pour un 

étudiant d'une autre discipline. 

3. §~E-1~-~2~~-~:~~E12!~~!i~g : l'analyse factorielle ne semble pas 

adaptée au sujet, car les catégories socio-professionnelles restent en Ln-

teraction avec toutes les autres variables. Il serait préférable d'utiliser 

par la suite un autre moyen d'analyse. 
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Avant de clore la séance, Monsieur LISLE rappelle en quelques mots 

les difficultés de toute enquête de ce type et souligne qu'on est toujours 

obligé de s'en tenir à des comprornis, le coût de la réduction du taux des 

non-réponses croissant de façon quasi exponentielle. 

Il souligne, en terminant, l'intérêt de telles réunions pour les 

équipes de chercheurs en socio-économie, en sociologie, en psychologie et 

insiste sur la nécessité de se rencontrer une à deux fois par an pour faire 

le point des travauY et des axes de recherches dans un esprit pluridiscipli­

naire. Il souhaite enfin que ces rencontres dans le domaine de l'économie 

et·de la socio-économie de l'éducation se développent dans d'autres do­

maines : socio-économie de la santé, du travail, de l'emploi, avec, autant 

que faire se peut, la particip.ation de chercheurs étrangers. 
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